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M. LE Président. — Je donne la parole à M. Descamps, conseil des 
États-Unis d'Amérique. 

M. Descamps. — Messieurs les arbitres, appelé au grand honneur de 
défendre la cause des Etats-Unis d'Amérique devant une juridiction 
arbitrale internationale, et de plaider cette cause devant vous, qui con- 
stituez si dignement le premier tribunal d'arbitrage établi confor- 
mément à la Convention de La Haye, je viens vous demander en ordre 
principal de consacrer en notre faveur le respect de la chose jugée, et 
en ordre subsidiaire, d'assurer le respect de ce que nous considérons 
comme des engagements inviolables. C'est sous l'égide de ces deux 
grandes maximes fondamentales du droit : Res judicatUy veritas inter 
parles — Pacta servanda, — que je place les considérations que je vais 
essayer de développer devant vous. 

J'estime, Messieurs, que dans une affaire aussi compliquée et au point 
où en sont arrivés les débats, il est nécessaire d'éviter ce que l'on a appelé 
tout à l'heure « les digressions inopportunes }>. Il importe de s'attacher 
aux questions maîtresses. L'histoire des colonies en général et celle des 
réductions en particulier est intéressante sans doute, et peut-être n'au- 
rais-je pas trop de peine d'en parler, cette histoire rentrant dans le 
cadre de mon enseignement universitaire. Les faits et gestes de la Révo- 
lution française sont un objet d'études curieuses et de controverses 
incessantes, mais je ne vois pas en vérité la nécessité de m'en occuper 
présentement, sauf pour faire mes réserves concernant certaines déduc- 
tions et applications développées par mes honorés contradicteurs. Le 
récit des trois mariages de la marquise de Villa Puente peut présenter 
des aspects piquants, bien que le mobile qui a déterminé notre confrère 
à ornementer et à dramatiser ce récit ne me paraisse pas bien louable : 
il n'y a pas lieu, ce semble, de discréditeMes fondations californiennes. 
Et moi aussi, si je recherchais l'anecdote, je pourrais rappeler cer- 
tains incidents des correspondances diplomatiques entre les deux 
gouvernements en cause,oû j'aurais beau jeu... et peut-être les rieurs de 
mon côté. Mais à quoi bon tout cela ? Attachons-nous aux éléments perti- 
nents de la cause et tâchons de circonscrire le débat au lieu de l'étendre 
et de l'égarer. 

Les faits. 

[Je rappelle brièvement les faits cardinaux du litige. 

Les Californies qui ont relevé de l'Espagne, puis du Mexique, ont été 
démembrées par le traité de Guadalupe-Hidalgo du 30 mars 1848. La 
Haute-Californie a passé sous la domination des Etats-Unis d'Amérique, 
la Basse-Californie est demeurée au Mexique. 
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Il existait avant cette séparation une ancienne et riche fondation 
connue sous le nom de a: Fondo piadoso de Californias i^, destinée aux 
missions et respectée dans cette destination sous tous les régimes. 
Lorsqu'à la sollicitation du Gouvernemsnt mexicain fut créé un évêché 
des Californies, les revenus ds ce fonds furent dévolus à Diego, chef 
des missions et premier évoque. Le siège du nouvel évèehé fut fixé à 
Monterey (Haute-Californie). 

Le dernier état de droit de la'fondation avant le démembrement des 
Californies est déterminé par le décret du 24 octobre 1842 et par la loi du 
3 avril 1845. Le premier de ces actes a ordonné la vente au profit de TEtat 
des biens du Fonds pie, mais a créé une contre-valeur, une rente corres- 
pondant à 6 p. c. du capital des biens vendus, et a affecté le revenu des 
tabacs au payement de cette rente. Le second a ordonné la restitution 
immédiate de tous les biens non vendus à Tévêque et à ses s iccesseurs. 

Le traité de Guadalupe-IIidalgo du 30 mai 1848 eut pour conséquence 
de scinder en deux régions relevant de deux gouvernements différents le 
champ d'activité des missions californiennes, et de couper également 
comme en deux tronçons l'organisme apostolique appliqué à cette 
tache. 

Les évoques de la Haute-Californie, devenus ressortissants américains, 
se considérèrent comme ayant le droit de revendiquer une part des 
revenus correspondant au Fonds des Californies. 

Ce cas fut soumis en 1868 à un arbitrage. La sentence arbitrale en 
date du 11 novembre 1875 accorda aux'évêques de la Haute-Californie la 
moitié des revenus litigieux et leur alloua une somme correspondant 
à vingt et une années d'intérêts dus et demeurés impayés. 

Le Mexique exécuta ponctuellement cette sentence, mais refusa de 
liquider les arrérages ultérieurs. C'est le litige né de ce refus qui a été 
l'objet d'un nouveau compromis arbitral en date du 22 mai 1902, et qui 
amène les Etats-Unis intervenant au nom de leurs ressortissants et le 
Mexique devant la Cour permanente d'arbitrage. 

Le compromis déclare que les arbitres auront à décider : 

« 1° Si la réclamation, en conséquence de la première décision, est 
régie par le principe de la chose jugée ; 

» 2^ Si, dans le cas contraire, la réclamation est fondée en justice. 

T> Le Tribunal aura qualité pour rendre tout jugement ou sentence qui 
sera juste et équitable, suivant les circonstances de la cause. 3>] 

Les réclamations. 

Avant d'entrer au cœur du débat, je dois faire une rectification concer- 
nant certaines allégations de M. Beernaert. Mon illustre adversaire a 
savouré longuement dans son discours le silence et comme l'insouciance 
des ayants droit à faire valoir leurs revendications. H a tenu à rappeler 
ce passage de la décision du premier arbitre, où l'on suppose que les 
réclamations et les réponses à l'origine furent simplement verbales. 
Aucune trace de réclamation écrite, nous a-t-on dit. C'est une erreur 
complète et il existe au dossier une pièce qui coupe court aujourd'hui à 
ces hypothèses. Nous n'avons pas, il est vrai, la réclamation de l'ar- 
chevêque de San Francisco. Nous avons mieux : la réponse officielle du 
Gouvernement mexicain constatant la demande écrite et s'excusant du 
retard apporté à y répondre à raison de la nécessité de consulter les 
rétroactes et des documents anciens. Cette pièce ayant échappé à notre 
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honoré contradicteur, j'en tiens une copie à sa disposition» Elle date 
du 29 septembre 4852. Le Gouvernement mexicain refuse de faire droit 
à la demande, en alléguant que c'est lui qui est le successeur des 
missionnaires, ajoutant qu'il lui serait d'autre part bien difficile de 
venir en aide aux chefs de l'Eglise de la Haute-Californie, les mis- 
sions de la Basse- Californie étant dans une profonde détresse et le 
trésor mexicain étant, de notoriété, misa mal (j^or la pehuria conocida 
del Erario puhlico). 

M. DE Martens. — Où est cette pièce? 

M. Descamps. — Elle est au dossier de M. Doyle, et voici la traduc- 
tion anglaise du passage que je viens de citer : « on account of the well- 
known jpenury of the Public Trcasury and on account of the state of 
poverty and hackwardness in whichthe missions under iis protection 
in the territory ofthe Bepuhlic are found, > 

Le refus opposé à la demande était, comme on le voit, catégorique et 
constatait même une impossibilité physique de témoigner quelque bon 
vouloir, vu l'état fâcheux delà caisse de la République. 

En ce qui concerne un autre point sur lequel M. Beernaert a aussi 
insisté et qui concerne les réclamations postérieures au jugement 
arbitral de d875, voici exactement ce qui s'est passé. Le premier 
payement du Mexique condamné à solder sa dette, fut fait le 31 jan- 
vier 4877 , le second, le 34 janvier 1 878. 11 y a eu treize payements partiels, 
et le dernier porte la date du 24 janvier 48CO. Aussitôt après cette 
apuration, dès le 4^** mars 48C0, nous constatons que M. le sénateur 
Stewart adressa une demande d'intervention au Gouvernement des 
États-Unis dans le but d'obtenir du Gouvernement mexicain le payement 
des intérêts échus depuis 4869. Et le 47 août 4894 M. Ryan, ministre des 
Etats-Unis à Mexico, formula une réclamation diplomatique en règle. 

Cette réclamation portait : 

a: Mon gouvernement est d'avis que la décision de l'arbitre a établi en 
force de chose jugée : 

D 4° La débition par le Gouvernement mexicain à l'Église catholique 
romaine de Californie, de la part revenant à celle-ci dans le revenu 
annuel dudit fonds charitable ; 

» 2° Le montant annuel de cette part ; 

» 3° Que les archevêque et évêques de cette église sont les titulaires du 
droit de la réclamer et de la recevoir ; 

3> 4° Que la partie demanderesse est une corporation de citoyens 
américains ; 

3> 5** Que la cause comporte proprement V intervention diplomatique 
du gouvernement des Etats-Unis» i> 

Et voici la conclusion : 

« J'ai ordre d'exprimer respectueusement à Votre Excellence l'espoir de 
mon Gouvernement d'obtenir prompt et satisfaisant acquiescement à 
cette demande. :» 

Chose étrange ! On allègue aujourd'hui en faveur du Mexique le temps 
relativement considérable pendant lequel les créanciers de la rente se 
sont abstenus de réclamer les arrérages nouveaux. Et l'on omet de faire 
observer que ce laps de temps coïncide précisément avec celui où le 
Mexique soldait les acomptes de sa condamnation, et où le débiteur, en 
vue de faire face à un arriéré considérable, avait sollicité et obtenu le 
Jbénéfice des termes de paiement. Cela seul suffirait, ce semble, en benne 
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justice et en bonne foi, pour faire rejeter les prétentions des défendeurs 
dans cet ordre ; nous n'insistons pas davantage pour le moment. 

Un autre point sur lequel je dois revenir aussi, bien qu'à regret, ce sont 
les plaintes constantes des défendeurs concernant l'état de notre dossier 
documentaire. L'honorable M. Beernaert nous disait récemment encore: 
« Nous sommes à cet égard dans une situation lamentable ! y> Mais, Mes- 
sieurs, à qui la faute ? Et en toute justice est-ce que le Gouvernement 
des Etats-Unis n'a pas fait, au point de vue des communications, cent 
fois plus que le Gouvernement mexicain et son agent? 

Aujourd'hui le Mexique, par l'organe de S. Exe. M. Pardo, nous dit 
que, pour certaines pièces concernant le Fonds des Califomies, il 
lui a été impossible de les produire, qu'il y a des cas de force majeure 
et que l'on ne peut pas rendre responsable le Gouvernement mexicain 
de ces faits. Mais, Messieurs, ce que je dois faire observer, c'est que le 
procédé a été malheureusement le même, alors que la situation ne 
semblait pas être la même ; et vous le reconnaîtrez tantôt lorsque je 
signalerai la décision du surarbitre, — document dont l'examen a été trop 
négligé peut-être jusqu'ici. Nous verrons l'attitude qu'a prise le Mexique 
en fait de communications de pièces durant le premier arbitrage et 
quelle a dû être l'attitude du premier arbitre en face de la situation qui 
lui était créée par le Gouvernement mexicain. 

Donc sans incriminer en aucune manière les procédés de nos adver- 
saires, et tout en formulant l'espoir que certaines pièces réclamées 
puissent encore être déposées à temps, j'ai le devoir de constater que, 
s'il y a une situation lamentable, elle ne dépend pas de nous. 

Les principes régulateurs du litige. 

Un mot maintenant du mémoire que vient de lire à l'instant S. Exe. 
M. Pardo. M. le ministre du Mexique, si je Tai bien compris à première 
audition, se place sur un terrain assez sinoulier. Selon lui, le tribunal 
actuel ne serait un tribunal international que pour la forme. En réalité, 
il faut le considérer comme un tribunal mexicain chargé d'appliquer 
exclusivement les lois du Mexique, lesquelles devraient avoir en tout cas 
une valeur absolue. Ce point de vue ne me paraît pas exact. 

Il y a d'abord au-dessus des lois mexicaines et du droit mexicain un 
droit international public en conformité duquel toutes les nations doivent 
se conduire et qui, notamment en matière d'obligations pécuniaires 
contractuellement assumées, ne permet pas à chaque Etat d'en agir 
toujours à sa guise, ces obligations fussent-elles contractées envers des 
particuliers étrangers. Tous les actes qu'il peut plaire à un Etat de 
faire à l'égard des ressortissants d'autres Etats ne sont pas des actes 
licites selon le droit international public. 

Il y a aussi un droit international privé qui suppose la coordination des 
lois des divers pays suivant une règle de justice, laquelle ne permet pas 
toujours à un Etat de n'avoir égard qu'à ses propres lois, par exemple en 
ce qui concerne l'état et la capacité des personnes, soit physiques, soit 
morales. On peut, ici encore, se trouver en présence de nombreuses et 
importantes questions qui ne relèvent pas exclusivement d'une seule 
souveraineté. 

L'émînent orp:ane du Gouvernement mexicain prétend encore que le Tri- 
bunal arbitral doit « fermer l'oreille à nos appels à l'équité. » Mais ceci ne 
pourrait être établi qu'après un examen particulièrement attentif des 
termes du compromis, qui sont loin d'enjoindre au présent tribunal de 
statuer exclusivement d'après les lois mexicaines. Je comprends cepen» 
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dant Tempressement du Mexique à demander au Tribunal arbitral de 
fermer Toreilie à l'équité, loi*squ'il soutient des thèses comme celles 
que nous avons entendu développer tout à l'heure et où j'ai cru relever 
cette conclusion : si la créance réclamée n'avait pas été garantie par 
nous sur le revenu des tabacs, nous ne pourrions pas la confisquer; 
mais comme nous l'avons garantie, elle devient pour nous matière à 
confiscation. Sans compter qu'il n'est pas commode en droit de soutenir 
que le principal suit la loi de l'accessoire et qu'une créance change de 
nature parce qu'une garantie — le revenu des tabacs érigé en immeuble — 
vient s'y annexer. 

Le Mexique prétend que, dans le compromis, il n'a. pas entendu 
renoncer à l'empire absolu de ses lois. Mais les Etats-Unis ne sont 
pas apparemment de cet avis, et c'est le tribunal arbitral qui, aux termes 
de l'article 48 de l'Acte de la conférence de La Haye, (a est autorisé à 
déterminer sa compétence en interprétant le compromis, ainsi que les 
autres traités qui peuvent être invoqués en la matière et en appliquant 
les principes du droit international. t> 

Tels sont les pouvoirs du Tribunal, et il est peut-être bon de le 
rappeler. Le Mexique a contesté fort tard la compétence de la juridiction 
arbitrale de 1868. Il peut soulever devant la juridiction de 1892 telle 
exception qui lui agrée, mais la règle concernant les exceptions d'incom- 
pétence visant le compromis est celle-là. 

Il est d'ailleurs indispensable qu'il en soit ainsi. Et nous l'avons fait 
remarquer en ces termes dans le rapport sur l'article 48 de la Convention 
de La Haye. < Il est nécessaiie de reconnaître au Tribunal arbitml le 
droit de préciser la portée de ses pouvoirs par l'interprétation du com- 
promis et des autres traités qui peuvent être invoqués dans la matière, 
et pai* l'application des principes du droit international. Ne pas admettre 
cette solution, c'est placer le Tribunal dans les conditions d'une juri- 
diction incapable de se mouvoir, et obligée de se dessaisir de la connais- 
sance du litige, chaque fois qu'il peut plaire à une des Parties de soutenir, 
même contre l'évidence, que le Tribunal ne peut connaître de telle 
question. 

}> Plus l'arbitrage revêtira le. camctère d'une institution de droit inter- 
national commun, plus le pouvoir d'appréciation des arbitres dans cet 
ordre apparaîtra comme lié à l'essence même de la fonction arbitrale et 
aux nécessités inhérentes à l'accomplissement de cette fonction. » 

Messieurs, la question des régies qui doivent guider les arbitres dans 
1^ solution des points litigieux n'est pas aussi simple que le prétend 
notre éminent contradicteur. Ce que nous venons de dire nous paraît assez 
démonstratif à ce point de vue. Il suffit d'ailleurs — et cela ne manque 
ni d'intérêt, ni d'opportunité — de lire les observations faites sur la 
matière par les auteurs qui ont quelque peu essayé d'approfondir ce 
problème pour n'être pas de l'avis de M. le Ministre du Mexique. 

Les lois mexicaines invoquées. 

Après s'être placés sur im terrain peu solide, selon nous, et avoir 
réclamé l'application absolue et exclusive des lois mexicaines dans la 
présente cause, les défenseurs du Mexique nous font connaître les lois 
dont ils entendent revendiquer l'application. 

1. — Lois de prosoriptions et de oonfiscatlons. 
Ils nous signalent d'abord une série de dispositions constitutionnelles et 
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législatives concernant les institutions refigieuses et les biens ecclésias- 
tiques. Mais il y a lieu d'observer d'abord que toutes ces dispositions, y 
compris la dernière loi citée, celle de 1874, sont antérieures à la première 
décision arbitrale... 

M. Emilio Pardo. — Non. 

M. Descamps. — Je parle des lois de proscription et non des lois de 

Srescription. Les premières sont antérieures à la décision arbitrale, 
ont nous entendons nous prévaloir comme ayant l'autorité de la chose 
jugée dans le litige actuel, et en leur qualité de simples moyens de 
preuve, fussent- ils nouveaux, les textes invoqués ne peuvent infirmer 
cette autorité. 

La question de la condition des personnes morales étrangères dans 
leurs rapports éventuels avec les divers pays est, au demeurant, une ques- 
tion fort délicate, dont la solution n'est pas aussi facile et ne peut être 
aussi unilatérale que semble le penser l'honorable organe du Mexique. 

Si le Mexique entend que ses ressortissants à l'étranger bénéficient de 
leur loi nationale quant à leur état et à leur capacité, on conçoit que les 
autres Etats ne soient pas précisément dépourvus de titres à revendi- 
quer vis-à-vis de l'Etat du Mexique l'application de leur loi à eux quant 
à l'état et à la capacité des personnes. Et il y a là plus qu'une simple 
question de réciprocité ; il y a une question de coordination nécessaire 
suivant une loi générale de justice. Il est juste que les nations n'empiètent 
pas sur leur compétence respective en ce qui concerne la détermination 
des droits de leurs ressortissants, sous la réserve des exigences propres de 
l'ordre public chez elles. Or comment, en vérité, considérer comme 
contraire à un tel ordre le simple acquittement d'une dette en numéraire 
assumée par contrat envers des ressortissants étrangers qui n'habitent 
pas le territoire et n'y exercent aucune action ou influence ? On comprend 
que l'existence de la dette soit contestée : on comprend moins qu'on 
s'affranchisse de l'obligation de la payer, sous prétexte qu'on l'a garantie 
sur le revenu des tabacs, qu'un tel revenu est un immeuble, que les 
immeubles sont sous la souveraineté exclusive de l'autorité territoriale, 
que celle-ci possède le droit absolu de confiscation des propriétés privées 
étrangères, avec effet rétroactif, etc., etc. 

Et en ce qui concerne les fondations étrangères de nature diverse exis- 
tant dans tant de pays, est-ce donc par des lois de confiscation pure et 
simple que les Etats se croient autorisés à procéder, et ne voyons-nous 
pas, au contraire, des interventions diplomatiques assurer des respects 
nécessaires ou aboutir à des réglementations équitables ? 

Dans le cas présent, qui peut soutenir un seul instant que le fait de 
payei* la dette qu'on réclame ait un rapport quelconque avec le maintien 
de l'ordre public international ou national au Mexique ? Le trésor seul 
peut en ressentir quelque atteinte, et combien légère en présence de 
l'état florissant actuel des finances mexicaines. Car il est bon de le con- 
stater, et je suis heureux de rendre ici cet hommage à l'Etat mexicain : 
ses finances sont aujourd'hui très prospères et le sacrifice d'argent qui 
lui est demandé n'a rien pour lui d'exorbitant ni d'inquiétant. 

On le voit, la question de la confiscation des fondations étrangères 
dans un pays, celle de la situation des personnes morales étrangères en 
rapport de simple débition de sommes contractuellement promises et 
garanties, ne sont pas de celles qui se tranchent ad lihilum, sans 
soulever des questions d'équité et de justice internationale et sans pro- 
voquer de légitimes interventions diplomatiques. 
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8. ~- Lois de dédiéance. 

Maïs voici une autre série de lois mises en avant par nos adversaires, 
ce sont des lois de déchéance radicale attachées au non-accomplissement 
de telle ou telle formalité. Nos adversaires invoquent dans cet ordre 
deux lois : celle de 1885, qui n'est point pertinente puisqu'elle ne ren- 
ferme qu'une invitation à un acte volontaire, et celle de 4894 stipulant 
que la non-production des créances à charge de l'Etat mexicain, dans 
un délai de quelques mois, devant un hureau institué pour en juger la 
réalité, aura pour conséquence une déchéance définitive. 

Mais il y a lieu d'observer que la rente due aux chefs de l'Eglise 
catholique en Californie avait été l'objet d'une réclamation diplomatique 
en règle en date du47 août 1891 : nous l'avons déjà fait connaître. Cette 
réclamation antérieure et officielle équivalait manifestement à la pro- 
duction demandée ; et en tout cas, lorsque de s créances ou des droits sont 
l'objet d'un recours diplomatique, le droit international public autorise- 
t-il à décréter à leur égard des déchéances radicales du chef de simple 
inaccomplissement de telle ou telle formalité sans raison d'être dans 
l'espèce, et traitant la réclamation diplomatique comme si plie n'existait 
pas? Nous nous permettons de re pas être à cet égard de l'avis de 
M. le Ministre du Mexique. 

Les points de vue que je viens de signaler seront certainement appré- 
ciés par la Cour, et elle se gardera de consacrer une jurisprudence contraire 
aux exigences du droit international public ou en oy position avec la jus^ 
tice dans le droit international privé. Si nous pouvons espérer d'arriver 
à d'importants progrès dans cet ordre, ce n'est pas en exaltant sans 
mesure l'empire absolu des législations nationales. 

3. — Lois de prescription. 

J'arrive à une troisième série de lois invoquées contre nous, les lois 
établissant une prescription, et spécialement une courte prescription 
•— cinq ans — en ce qui concerne les intérêts échus des rentes. 

Je n'entends pas répéter ici ce qui a déjà été dit sur ce point par mes 
confrères américains, mais je voudrais demander une explication à S. Exe. 
M. le Ministre du Mexique. Les conclusions de MM. Eeernaert et Delacroix 
parlent d'un Code civil fédéral. Or je n'ai pas connaissance d'un tel Code ; 
et aux termes de l'article 72, X, de la Constitution mexicaine, modifié 
paria loi du 44 décembre 1883, le Congrès n'a compétence pour faire 
des codes obligatoires dans toute la république qu'en ce qui concerne 
les mines et le commerce, en y comprenant les institutions de banque. 
Je connais les codes particuliers de différents Etats de la Confédération 
mexicaine. Dans les documents fournis par nos adversaires je trouve le 
Code civil du district fédéral et du territoire de la Basse-Californie . Est-ce 
ce Code que l'on entend appliquer aux relations entre les ressortissants 
étrangers et le Gouvernement mexicain dans l'ordre des dettes contrac- 
tées par ce dernier à l'égard des premiers ? 

M. Emilio PARno. — Il est bien vrai que les Etats-Unis mexicains 
reconnaissent à chaque Etat le droit de légiférer sur les matières civiles 
et pénales ; mais il y a des lois qui sont obligatoires dans toute la Fédé- 
ration, comme, par exemple, les lois relatives à la propriété minière 
et au commerce. 11 est bien entendu par la Cour mexicaine que, 
dans les rapports du Gouvernement fédéral avec les particuliers, natio- 
naux ou étrangers, les intéressés sont soumis au Code . du district 
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fédéral. Quoique ce soit le Code spécial du district fédéral, c*est la 
loi à laquelle la Fédération est assujettie dans les relations avec les 
particuliers. 

M. Descamps. — S. Exe. M. Pardo nous dit qu'il a été entendu que le 
Code spécial en question s'applique aux rapports du Gouvernement 
fédéral avec les particuliers nationaux ou étrangers. Je n'entends pas me 
prononcer à l'instant sur cette question. Je ne veux pas davantage 
revenir sur l'inapplicabilité, en droit des gens, des dispositions que l'on 
invoque, spécialement en ce qui concerne la prescription civile des 
intérêts par cinq ans. Mais je tiens à faire observer combien il serait 
exorbitant et injustifié de tenter de transformer le temps laissé au 
Gouvernement mexicain pour solder un arriéré d'intérêt qu'il a obtenu 
de ne payer que par acomptes, en moyen de prescription des intérêts 
en cours pendant cette période. 

Ce serait faire tourner le service au détriment de celui qui l'a rendu 
non pas certes en vue de ruiner le débiteur par une réclamation ulté- 
rieure d'intérêts accumulés, mais en vue de lui faciliter le moyen d'apurer 
un arriéré de compte qui devait naturellement être liquidé avant le 
payement d'autres charges, et cela non seulement de l'accord tacite, 
mais en vertu d'un accord exprès des parties. Il ne faut pas oublier, en 
effet — et j'appelle sur ce point toute l'attention du Tribunal, — que dans 
la convention intervenue après la décision du surarbitre — convention 
du 29 avril 1876, art. II, — le Mexique a itérativement sollicité 
et obtenu, vu l'état obéré de ses finances, de ne payer aucune annuité 
excédant 300,000 pesos en or ou en équivalent jusqu'à ce que le total 
des condamnations à liquider par lui fût couvert. Et il convient 
d'observer que ce bénéfice du terme a si bien été entendu ainsi, que 
moins de quarante jours après l'apurement de l'arriéré soldé en treize 
années, les ayants droit formulèrent leur demande. Tout cela est d'une 
correction manifeste et parfaite. 

Au demeurant, il résulte à l'évidence de la correspondance diploma- 
tique échangée entre les deux Gouvernements, les 21 novembre, 4 et 
8 décembre 1876, qu'à la suite d'une tentative malheureuse faite par le' 
Gouvernement mexicain pour obtenir une interprétation authentique, 
fort erronée selon nous, de la sentence arbitrale, et de la protestation des 
Etats-Unis, les deux parties sont convenues — tous droits réservés — de 
s'abstenir de soulever entre elles des difficultés ou compétitions nouvelles 
relativement à l'affaire sur laquelle avait prononcé l'arbitre, avant la com- 
plète exécution de la sentence arbitrale. C'est ce qui a été fait des deux 
parts, mais c'est ce qui s'oppose en même temps à ce que le silence des 
demandeurs puisse être invoqué comme servant de point de départ à une 
prescription quelconque. Tous les jurisconsultes admettent que la renon- 
ciation à invoquer la prescription peut être non seulement expresse mais 
tacite, c'est-à-dire résulter de faits suffisamment manifestes à cet égard. 
Et je crois en avoir cité deux qui, sur le terrain de la bonne foi où nous 
avons le droit de nous placer ici, sont tout à fait péremptoires et le 
seraient même, selon nous, sur le terrain du strict droit. Carde tels faits 
impliquent un accord tout au moins tacite dont le débiteur, moins que 
tout autre, comme principal bénéficiaire, ne peut faire litière. Ce serait, 
en effel, une flagrante injustice doublée d'une ingratitude. 

Il ne me reste que quelques instants avant la suspension de la séance. 
Je demande à MM. les arbitres de vouloir bien m'autoriser à traiter 
d'une seule teneur, à la reprise de nos débats, la question capitale de la 
chose jugée. . 
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Seconde audience du lundi 29 septemhre 1902. 

— L^audience est reprise à deux heures et demie. 

M. LE Président. — La parole est continuée à M. le Conseil des 
Etats-Unis d'Amérique. 

La question de la chose Jugée. 

M. Descamps. — Messieurs les arbitres, une question domine ce 
débat et lui donne une physionomie particulière entre tous les arbi- 
trages : c'est la question de la chose jugée. 

Elle est capitale au point de vue de la solution du présent litige. 

Peut-être est-elle aussi capitale au point de vue de l'avcuir des 
juridictions arbitrales. Je n'aurai pas trop de peine à démontrer, je pense, 
quel trouble, quel ébranlement profond pourrait apporter dans le fonc- 
tionnement normal et pacificateur de ces juridictions le système 
qu'essayent de faire prévaloir, — mais vainement, j'en ai la confiance, — 
les défenseurs du Gouvernement mexicain. 

Cette question. Messieurs, présente encore un autre caractère : elle 
doit être résolue absolument et en première ligne. Toutes les autres 
questions — combien mult'ples et compliquées — viennent en ordre 
éventuel et subsidiaire ; elles ne doivent être résolues que s'il est décidé 
que la chose jiigée n'a point ici de puis»sance régulatrice, if noi, sui- 
vant l'expression du compromis. 

Le problème doit donc être abordé de front et mis, autant que possible, 
en toute lumière. 

L'autorité des décisions Judiciaires. 

Cela est d'autant plus nécessaire qu'une confusion assez étrange a été 
faite, au moins au début, par nos adversaires. La trace de cette confusion 
se retrouve non seulement dans la correspondance diplomatique de 
S. Exe. M. Mariscal, ministre des affaires étrangères du Mexique, mais 
dans diverses notes publiées depuis par la défense, et notamment dans la 
Réponse du Gouvernement mexicain à l'Exposé de la revendication des 
Etats-Unis d'Amérique. Cette confusion nous paraît tenir surtout à l'appli- 
cation indistincte et assez équivoque du terme « autorité » à la chore jugée 
entre parties et aux précédents judiciaires en général. Il serait plus exact, 
ce semble, de parler de Vautorité de la chose jugée et de la valeur 
des précédents judiciaires. 

La puissance publique, par des raisons de haute sagesse, attache 
aux jup:ements devenus définitifs entre les plaideurs une souveraine 
présomption de vérité, en vue de ne pas éterniser les procès et d'assurer 
aux décisions de justice une efficacité légitime. Cette vérité présumée 
est relative sans doute en ce sens qu'elle ne lie que les parties en cause, 
mais elle est intangible pour elles et se trouve, dans ce cercle, élevée 
à la hauteur d'une norme régulatrice de leur droit. C'est pourquoi l'on 
peut dire, en parlant d'elle, Tautorité de la chose jugée. 

Les précédents judiciaires, au contraire, ont une valeur générale qui 
permet de les invoquer dans tous les cas semblables, sans distinction des 
parties qui furent en cause et des juges qui rendirent la sentence. Mais 
cette valeur — abstraction faite de la fonction coutumière de la juris- 
prudence comme instrument de cristallisation du droit — n'est qu'une 
valeur de raison toujours soumise au contrôle d'une raison plus éclairée. 
Les décisions d'un magistrat, comme telles, ne liçnt pas les autres 
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magisti-ats : elles ne lient même pas le magistrat qui les a rendues, dans 
les causes ultérieures qui peuvent lui être soumises : car il peut recon- 
naître qu'il s'est trompé et réformer sa première jurisprudence. 

S'il ne s'agissait que de faire ressortir la valeur de la décision arbitrale 
de 1875 comme précédent judiciaire par rapport à la présente cause, 
à coup sûr on pourrait élever celte valeur à la plus haute puissance : car 
les cas ne sont pas seulement semblables, ils sont absolument identiques, 
ce qui est rare en jurisprudence, étant donné l'infinie diversité des faits 
avec lesquels le juge se trouve journellement aux prises. 

Mais ce n'est pas là le seul avantage que nous nous croyions autorisés 
à revendiquer. Nous estimons — et nous pensons pouvoir le démontrer à 
l'évidence — que la décision rendue en 1875 constitue chose jugée dans 
des proportions qui rendent nécessairement triomphante pour nous la 
cause d'aujourd'hui. 

L'étendue du statut du juge. 

Nos adversaires ne méconnaissent pas, à la vérité, le principe de la 
chose jugée, bien que l'on puisse constater dans le développement de 
leurs moyens certaine trace de distinctions regrettables, par exemple, 
entre les jugements ordinaires et les jugements arbitraux, certaines 
expressions inexactes, comme celle de « quasi-arbitrage », et même 
quelque tendance à parler ici de matière controver sable, — d'où pourrait 
résulter une impression fâcheuse, n'étaient les déclarations catégoriques 
ultérieures. Messieurs^ l'arbitre est juge et ses décisions sont inviolables. 
La justice internationale, par cela même que ses moyens d'exécution 
peuvent être dans certains cas plus précaires, a besoin, pour son 
fonctionnement normal, de l'armure juridique de l'inviolabilité. Plus 
que toute autre elle doit se mouvoir dans une sphère qui la mette à 
l'abri des retours offensifs de nature à compromettre son caractère 
intangible et sacré. Il importe de veiller avec un soin jaloux à ce 
que rien n'ébranle, rien ne défigure la chose jugée en droit international. 

Nous sommes tous d'accord sur le principe. Nous admettons tous 
également que la chose jugée peut être invoquée par le deman- 
deur comme elle peut l'être par le défendeur, par celui qui a gagné son 
procès et par celui qui l'a perdu, celui-ci pouvant y chercher un abri 
contre une condamnation plus onéreuse. 

Il semble bien que nous devions également reconnaître tous que la 
chose jugée est appelée à remplir une double fonction : l'une négative, 
où l'on invoque l'existence d'un jugement antérieur pour exclure le 
renouvellement du même procès ; l'autre positive, où l'on fait valoir la 
teneur du jugement antérieur comme norme régulatrice permanente entre 
les parties dans leurs autres différends. Ne pas admettre cette seconde 
fonction serait, ou peu s'en faut, retourner au droit romain de la première 
période, où l'on admettait uniquement que l'action fût consommée 
par le fait de l'intenter ou tout au moins par le jugement rendu sur elle. 
C'était le simple non his in idem; ce n'était pas, à proprement parler, 
la Veritas inter partes. 

Les divergences de vues deviennent plus sérieuses lorsqu'il s'agit de 
déterminer ce qui, dans les jugements considérés au point de vue de la 
diversité des éléments qui peuvent y être renfermés ou rattachés, doit 
constituer la chose jugée. 

Une réponse adéquate et lumineuse se présente pourtant à l'esprit : 
r^utorité de la chose jugée s'étend à ce qui a été réellem^ent statué par 
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le juge. Le statut réel du juge dans rintégralité des éléments qui le 
constituent organiquement et nécessairement : voilà bien, ce semble, le 
terrain d'application de la chose jugée. Que la chose soit explicitement ou 
implicitement, mais réellement décidée, cela tient à la forme externe du 
jugement et n'affecte pas son contenu véritable. Il en est ici du jugement 
comme de la loi : c'est la volonté vraie du pouvoir qui est régulatrice, 
peu importe que la manifestation de volonté revête une forme explicite 
ou implicite, du moment qu'elle est réelle et certaine. 

La place matérielle qu'occupe le statut du juge dans Yinstrumentum 
judicii n'est pas davantage absolument décisive en sol. Dans certains 
pays, on accentue la distinction formelle entre ce qu'on appelle le 
dispositif et les motifs. Dans d'autres, on suit moins rigoureusement ce 
formalisme. Il est certain, en tout cas, qu'en droit des gens, les 
jugements ne sont pas soumis à des formes sacramentelles, qu'il faut 
partant s'attacher à la réalité des choses et se demander, en se plaçant 
à ce point de vue, quel est le véritable statut du juge. 

Si dans l'instiniment qu'il rédige, le juge se bornait à formuler unique- 
ment ce statut, la question se résoudrait toujours d'elle-même. Mais il se 
fait qu'ordinairement — et obligatoirement dans beaucoup de pays — le 
juge, en l'acquit de sa mission et pour dégager sa responsabilité, consigne 
dans ïvisirumentum judicii des éléments expositoires indiquant com- 
ment il a été amené à établir son statut, quelles sont les considérations 
de fait ou de droit qui l'ont acheminé à sa sentence. Ni en eux-mêmes, ni 
dans sa pensée, ces éléments expositoires ne constituent son statut: ils 
énoncent de simples motifs de sa conviction. Et ici se pose la question : 
comment discerner, dans ce mélange éventuel d'éléments divers, ce qui 
constitue le véritable statut du juge et ce qui forme une simple exposition 
des motifs de ce statut ? 

Il semble, à première vue, que la solution du problème ne soit pas bien 
difficile dans les pays où la distinction formelle entre le dispositif et les 
motifs est méthodique. Ne suffit-il pas de considérer le dispositif 
comme contenant intégralement et exclusivement le statut du juge, et ce 
qu'on appelle les motifs ou considérants comme n'en faisant point partie ? 
11 est certain que lorsqu'on admet par définition que le dispositif 
est la partie du jugement qui, seule, contient le statut du juge, on en peut 
conclure que le statut du juge est proprement contenu dans le dispositif. 
Mais il suffit de jeter un coup d'œil sur les grands recueils d'arrêts 
des pays dont nous parlons, pour saisir bientôt que tout est loin d'être 
résolu par cette tautologie ou par la distinction formelle invoquée. D'une 
part, on est obligé de reconnaître, comme l'a fait M. Beernaert, qu'il peut 
se glisser dans le dispositif des éléments manifestement expositoires 
et qui, ne participant pas du véritable statut du juge, garderont un 
caractère différent, malgré leur place. D'autre part, on est amené prati- 
quement à reconnaître à certains éléments qui ne sont pas dans le 
dispositif, tantôt un pouvoir élucidateur nécessaire quant au sens du 
dispositif, tantôt un lien tellement intime avec celui-ci qu'ils apparaissent 
comme étant ses fondements essentiels, inséparables. C'est ainsi que, 
même dans les pays dont nous parlons, on en revient par un détour 
à rechercher quel est au fond et dans sa réalité le véritable statut du 
juge, en reconnaissant que la distinction purement formelle ne fournit 
pas toujours les éléments d'une solution adéquate et suffisante. 

En ce qui concerne le droit international, nous l'avons observé, la 
question se pose dans des conditions qui ne permettent pas de la tran- 
cher par une distinction purement formelle. 
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L'Impossibilité de réduire le jugement aux résultats 
immédiatement pratiqu3S de la sentence. 

Suivant nos adversaires, il ne faudrait considérer comme chose jugée 
que le résultat immédiatement pratique de la sentence, par exemple, 
la condamnation du défendeur à payer telle somme au demandeur. 
C*est ce que Ton appelle le jussum proprement dit, en rapport direct 
avec les mesures d'exécution. 

Laissons de côté cette observation — elle a peut-être cependant son 
importance — qu'il y a des jugements dont l'essence n'est pas à 
proprement parler un commandement ou une défense, mais qui sont 
simplement déclaratifs. Prenons la thèse de nos adversaires comme si 
elle était sans reproche à ce premier point de vue. Ce sera donc le 
résultat immédiatement pratique en connexion avec les mesures 
d'exécution, qui ne pourra plus être remis en question : le reste demeure 
motifs de décision et n'a rien à voir avec la chose jugée. 

Cette thèse est inadmissible. Non seulement elle réduirait la chose 
jugée à des proportions dérisoires, mais elle la ramènerait souvent à des 
éléments complètement inintelligibles. Soutiendra-t-on, par exemple, 
dans le cas qui nous occupe, que le défendeur a été simplement con- 
damné à payer au demandeur telle somme numériquement spécifiée, et 
que la chose jugée interdit seulement à celui-ci de réclamer encore une 
somme numériquement la même, bien qu'elle soit tout autre dans sa 
caractéristique individuelle ou par sa cause de débition. Ce serait absurde. 

Entendre ainsi la chose jugée non seulement conduirait à l'absurde, 
mais aboutirait à méconnaître la nature du pouvoir judiciaire en tant 
que pouvoir chargé de dire le droit, jus dicore. Placé en face du litige 
qu'il est appelé à résoudre dans l'accomplissement de sa mission, le 
juge ne le tranche pas, comme on semble le croire, par un ordre pur et 
simple. Il ne crée pas le droit ; il déclare, dans un cas donné, le droit 
des parties en cause d'une manière obligatoire pour celles-ci. Sans 
doute, toutes les raisons qu'il est amené à formuler dans ïinstrii- 
mentuni judicii en vue d'expliquer sa décision et de mettre sa respon- 
sabilité à couvert ne doivent pas être confondues avec le statut judiciaire 
proprement dit ; mais ce statut ne doit pas, d'autre part, être mutilé, 
artificiellement tronqué, de manière à dénaturer l'œuvre du juge. Pour 
demeurer ce qu'elle doit être, celte œuvre doit consister essentiellement 
dans la déclaration du droit des parties, dans ses éléments caractéris- 
tiques et essentiels, avec les conséquences pratiques qui en découlent. 

Admettre la théorie de nos adversaires, ce ne serait pas seule- 
ment dénaturer la mission du pouvoir judiciaire, ce serait aussi 
dénaturer Fintenlion réelle, commune, constante des parties. Que 
demandent les parties dans une instance judiciaire ? Que le juge déclare 
quel est leur droit et tire les conséquences pratiques obligatoires de cette 
constatation. Lorsque les parties se présentent devant le magistrat, elles 
ne le sollicitent pas de rendre un ordre exécutoire en blanc, sans plus. 
Elles lui demandent de dire leurs droits respectifs d'une manière 
obligatoire et d'allouer, comme conséquence, les résultats immé- 
diatement pratiques qui en découlent. 

Réduire le statut du juge à la détermination pure et simple de ces 
résultats, c'est prendre la partie pour le tout. C'est transformer l'élément 
consécutif du statut en élément exclusif. C'est donner le plus souvent au 
jugement une physionomie impénétrable, source d'inextricables 
embarras. 
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Il faut donc reconnaître que dans la décision du juge sainement 
entendue il y a plus que le résultat immédiatement pratique corres- 
pondant aux besoins de l'exécution : il y a la reconnaissance du fondement 
essentiel sur lequel le résultat repose et qui fait corps avec celui-ci dans 
le statut. La condamnation à payer tant d'années d'intérêts d'une rente 
déterminée implique décision quant à l'existence de cette rente. 

La a: res Judicata t> dans le cas présent. 

Examinons à la lumière de ces observations qui me paraissent claires, 
le cas qui se présente aujourd'hui devant nous. 

Et d'abord dissipons une équivoque. Nous ne disons pas que nous 
réclamons aujourd'hui les intérêts que nous avons déjà réclamés autre- 
fois. Nous ne disons pas que Ton ne puisse soutenir que les intérêts que 
nous réclamons ne sont pas dus pour telle ou telle cause qui ne porte pas 
atteinte à la chose antérieurement jugée; par exemple, que l'on a rem- 
boursé la rente ou qu'on a payé intégralement des intérêts. Tout cela ne 
porte pas atteinte au premier jugement. 

Mais ce que nous vous demandons, Messieurs les arbitres, c'est de 
constater que le premier arbitre a déclaré que l'Etat du Mexique était 
redevable au chef de l'Eglise catholique en Californie d'une rente 
annuelle, caractérisée dans ses éléments essentiels, à concurrence des 
annuités échues et non payées. Nous vous demandons de leconnaître 
qu'il s'agit bien aujourd'hui de la même rente réclamée du même chef 
entre les mêmes parties. Et nous vous demandons de tenir compte de la 
première décision, et de nous allouer les intérêts maintenant échus et 
non payés, en respectant le statut antérieur dans ce qu'il a nécessaire- 
ment et incontestablement résolu. 

Nos adversaires, au contraire, veulent tout remettre en question, 
jusqu'à l'existence même de la rente dont ils ont été condamnés à payer 
vingt et une années d'intérêt. 

Vainement leur disons-nous qu'en soutenant cette thèse ils se contre- 
disent eux-mêmes : car enfin, d'une part, ils soutiennent que la cause du 
payement des intérêts ne peut rentrer dans les éléments constitutifs de 
la chose jugée et, d'autre part, ils indiquent comme élément essentiel des 
vérifications à établir pour constater la chose jugée, l'identité de cause. 

Vainement encore leur faisons-nous remarquer que suivant leur sys- 

*tème et dans l'hypothèse où leurs prétentions dans le litige actuel 

seraient acceuillies, il y aurait en réalité contradiction absolue, complète, 

saisissante, entre le jugement antérieur et le jugement d'aujourd'hui. 

Nous avons beau leur faire observer que leur manière de voir non 
seulement aboutit à l'effacement de la chose jugée, mais ruine fonda- 
mentalement l'économie même de son institution et contrecarre les deux 
fins poursuivies dans cet ordre par la puissance publique : ne pas éterniser 
les procès et assurer entre parties aux décisions de justice une efficacité 
permanente. Car la sentence du premier juge dans sa teneur essentielle et 
inséparable du résultat pratique attaché à elle sera anéantie, et le procès 
pourra indéfiniment recommencer. Il tombe sous le sens, en effet, que 
dans le cas présent, s'il n'y a pas chose jugée pour le Mexique, il n'y a pas 
chose jugée pour les Etats-Unis, et qu'à l'échéance de chaque année 
d'intérêts, le litige pourm recommencer sur nouveaux frais et sur toute 
la ligne. Ingénieux système sans doute pour assurer toujours de la 
besogne à la Cour permanente d'arbitrage, mais auquel il est permis, à 
coup sûr, de préférer d'autres moyens de réaliser le môme but ! 
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Pour toute réponse, nos adversaires nous disent : Vous ne réclamez pas 
les mêmes intérêts qu'autrefois ; la demande est différente : vous n'êtes 
plus dans les conditions d'application de la chose jugée. Mais nul ne sou- 
tient que l'identité de procès ou d'instance soit nécessaire. Les lois 
parlent de l'identité de l'objet, du point antérieurement jugé et 
contesté à nouveau : ce qui n'est pas précisément la même chose. La 
question n'est donc pas où on la place. Il s'agit simplement de savoir si 
le juge dans son premier statut n'a pas compris et dû comprendre les 
fondements essentiels de sa décision — qu'on les appelle motifs objectifs 
ou qu'on leur donne une autre dénomination, peu importe — et si Ton 
est autorisé à éliminer de la sentence des éléments dont la séparation 
ne se conçoit point, pour faire échec à la volonté patente, consciente, 
indiscutable du premier arbitre. 

Et c'est alors que nos contradicteurs en viennent à soutenir cette thèse 
invraisemblable qu'en matière d'existence d'une rente, on ne peut jamais 
arriver à la chose jugée, et cela parce que l'inexigibilité du capital 
briserait foncièrement l'unité de l'obligation et que — suivant une 
vieille théorie qui n'est plus, que nous sachions, défendue par personne 
aujourd'hui, — nous serions en présence d'une succession d'obligations 
sans aucun lien entre elles ! 

M. Beernaert. — C'est l'opinion soutenue par votre partie. 

M. Descamps. — Elle est bien vôtre, et vous gardez en tout cas le 
mérite de son application à la chose jugée. 

Ainsi ceneseraitpasle24!Octobrel842qu'estnée pour le Gouvernement 
mexicain l'obligation de servir une rente annuelle dont la prestation 
devient exigible à chaque échéance, mais c'est chaque année qu'il nait 
une obligation solitaire complètement indépendante des autres ! Mais 
ici nos adversaires se divisent, et c'est M. le Ministre du Mexique qui 
va faciliter ma tâche en donnant la réplique à M. Beernaert, avec une 
vigueur dont je lui laisse l'honneur et la responsabilité : 

a On tente de séparer la prestation demandée, c'est-à-dire une série 
d'annuités d'intérêts, de l'obligation générale de les payer, comme si 
c'était là deux choses différentes et susceptibles d'exister l'une sans 
l'autre. Quiconque prendra la peine d'examiner froidement la situation 
le verra : l'obligation de payer un intérêt périodique est une seule ; c'est 
celle que contracte un débiteur en s'en imposant la charge ; les échéances 
de cette obligation sont les différents et les successifs. On ne peut dire 
raisonnablement qu'il y ait autant d'obligations que d'échéances pério- 
diques des intérêts. Le lien juridique est unique, mais avec cette modalité 
que les prestations auxquelles s'oblige le débiteur n'ont pas à être 
accomplies en une seule fois, mais à des époques consécutives. A chacune 
de ces échéances convenues, on peut exiger l'accomplissement de l'obli- 
gation primitive, et c'est la seule exigible. t> 

Au demeurant, M. Beernaert abandonne parfois son opinion pour 
admettre les idées de M. Pardo. C'est ainsi qu'on peut lire à la page 6, 
ligne 11, des conclusions déposées par lui à propos de la rente représen- 
tative du Fonds des Californies : « Le droit aux intérêts présuppose 
un droit de créance. » C'est précisément ce que dit M. Pardo, interpré- 
tant le droit mexicain. 

La jurisprudencd traditionnelle et générale. 

. La distinction entre les éléments additionnels, ajoutés à Vinstru^ 
mentum judicii comme simples moyens d'exposer ou d'expliquer la 
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statut du juge, et les éléments essentiels qui font inséparablement et 
organiquement partie intégrante de la sentence, et qui ne se réduisent pas 
aux résultats immédiatement pratiques de celle-ci, est nécessaire, juste, 
pratique. On peut la mal interpréter, on ne la supprimei-a pas. 

Les plus illustres commentateurs du droit romain Font mise en lumière 
et elle est, peut-on dire, de jurispi*udence mondiale. 

En ce qui concerne le droit romain, auquel les interprètes du 
droit des geiis recourent volontiers à titre de ratio scripta, l'auto - 
rite de M. de Savigny a fortement embarrassé M. Beernaert. Après 
avoir rendu un sincère et éloquent hommage au grand romaniste que fut 
son ancien maître, M. Beernaert Ta néanmoins jeté par-dessus bord en 
déclamnt que son opinion était a: isolée d. Que notre illustre con- 
tradicteur se détrompe. Dans un ouvrage classique sur le droit romain, 
le célèbre professeur de l'Université de Berlin, Dernburg, n'hésite pas à 
qualifier l'opinion de Savigny d'opinion dominante : « Die herrschende 
Ansicht. 3) Et cela est importante signaler ici parce que, comme l'a fait 
observer M. Ralston, l'éminent agent des Etats-Unis, Savigny n'a pas seu- 
lement justifié sa doctrine par des raisons lumineuses ; il l'a précisé- 
ment appliquée au cas qui nous occupe dans les termes suivants : 
«Quand le défendeur a été condamné à payer les intérêts d une créance ou 
les arrérages d'une rente, après avoir contesté le droit du demandeur au 
capital ou à la rente, ce droit se trouve investi de l'autorité de la chose 
jugée parla condamnation. j> Et cette solution est aussi justifiable en 
raison que fondée sur la réalité des choses. Il n'y a pas de génération 
spontanée d'intérêts. lia débition d'arrérages échus implique l'existence 
de la rente. Le juge est tenu, à raison même de la demande de paiement 
des arrérages, de s'occuper aussi de l'existence de la rente. Il doit examiner 
cette question complètement, la discuter et la décider. Ce n'est donc pas 
sans raison que la puissance publique attachera à son statut sur ce point 
l'autorité de la chose jugée, et que ce qui a ainsi force de chose jugée 
pourra, comme veritas inter partes reconnue par ce pouvoir, servir de 
fondement à des demandes ultérieures. 

Pénétrons-nous bien de la réalité des choses et observons d'autre 
part le point de vue immédiat auquel se place le juge lorsqu'il formule 
sa sentence. En rédigeant souvent dans une courte formule le résultat 
immédiatement pratique de son statut, le juge n'entend pas nécessaire- 
ment pour cela réduire ce statut à ce seul point ; mais il porte à bon 
escient son attention spéciale sur les exigences d'exécution qui vont 
suivre sa sentence. C'est ainsi qu'il déterminera, en ce qui concerne une 
dette dont les intérêts sont réclamés, ce qui est liquide et immédiatement 
sujet à exécution. Est-ce à dire que l'existence de la dette soit étrangère 
à son statut ? C'est la base substantielle et inséparable de sa décision, 
ou plutôt c'est la décision essentielle à laquelle s'attache le résultat 
immédiatement pratique comme corollaire de liquidation et d'exécution. 

Il y a plus : en demeurant sur le terrain de la réalité, il est souvent 
impossible de refuser l'autorité de la chose jugée à des points de 
solution qui ne tiennent pas en soi à l'essence même du statut du juge, 
mais qui n'en sont pas moins des éléments nécessaires, dans tel cas donné, 
à la détermination de la portée exacte de la sentence. Supposons, par 
exemple, que 1,000 dollars soient réclamés et que la sentence alloue au 
demandeur 500 dollars : cela sert à déterminer pratiquement ce qui est 
liquide et immédiatement sujet à exécution. Quant à savoir si le juge 
n'a rendu qu'une décision partielle n'enlevant pas au demandeur la 
faculté de réclamer le reste plus tard, ou s'il a adjugé le surplus comme 

2 
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n'étant absolument pas dû, la solution de ce point qui étend ou restreint 
la chose jugée devra le plus souvent être cherchée ailleurs que dans la 
formule exprimant les exigences du résultat immédiatement pratique. 
Ici encore, c'est sur le terrain de la réalité envisagée à la lumière du bon 
sens et de la bonne foi et non sur le terrain des distinctions formalistes 
qu'il faudra se placer pour aboutir à un exact résultat. 

L'opinion que nous soutenons est en harmonie avec les grands cou- 
rants de la jurisprudence dans les deux mondes. Mes confrères américains 
ont mis ce point en lumière non seulement pour la sphère anglo-améri- 
caine, mais encore pour les autres parties du monde juridique. 

Je ne veux pas refaire leur démonstration. Je reconnais que pour 
cette question, comme pour beaucoup d'autres, il y a, dans les recueils 
de jurisprudence, des arrêts que les parties adverses peuvent se jeter 
réciproquement à la tête avec un geste de triomphe. Il y a d'ailleurs, 
touchant cette question, surtout dans ce que l'on a appelé la juris- 
prudence continentale, beaucoup de tautologie et de logomachie. Il est 
manifeste, comme nous l'avons déjà fait observer, que lorsqu'on admet, 
par définition, que le dispositif est la partie du jugement qui, seule, 
contient le statut du juge, on peut victorieusement conclure que le 
statut du juge est toujours et exclusivement renfermé dans le dispositif 
et que, partant, ce que l'on appelle les motifs, quels qu'ils soient, sans 
distinction, sont étrangers par eux-mêmes au statut judiciaire. Mais il 
faut bien reconnaître que sous cette dénomination : les motifs, on peut 
dans la réalité comprendre deux choses très distinctes : de simples 
éléments d'ordre explicatif et les bases substantielles de la décision. 
Celles-ci constituent avec les résultats immédiatement pratiques les 
éléments constitutifs essentiels et véritables du statut, et forment le 
terrain d'application de la chose jugée. 

En tout cas il importe de se rappeler que la question ne se pose pas 
précisément en droit international comme dans le droit positif de tel ou 
tel Etat. Sur le terrain où nous discutons présentement, il n'y a pas de 
formes sacramentelles : la réalité, le bon sens, la bonne foi nous con- 
duisent seuls à déterminer dans tel cas donné le véritable statut du juge, 
et à dire : à ce statut, l'on ne touchera plus par des retours offensifs. 

La teneur des premières sentences arbitrales. 

Après avoir essayé de mettre en lumière la consistance juridique 
de la chose jugée considérée dans ses éléments naturels, attachons-nous 
à serrer d'aussi près que possible les faits de cette cause : nous y 
trouverons une éclatante confirmation de la thèse que nous défendons. 

Et d'abord examinons la sentence même, rendue par sir Edward 
Thornton en 1875. 

On a été dur. Messieurs, pour le surarbitre : on a dit qu'il n'était pas 
jurisconsulte, que sa décision manquait de clarté, qu'elle avait été rendue 
« sans examen, ou du moins sans grand examen 3>... 

M. Beernaert. — Des chiffres. 

M. Descamps. — Soit ! Les chiffres ont ici leur importance. On 
a ajouté qu'en tout cas la question n'ayant pas été plaidée devant 
le premier arbitre comme elle l'est devant la Cour actuelle, il était 
bon de n'accepter que sous caution cette première sentence. On a 
été plus loin encore dans la correspondance diplomatique. 

Pour moi, je le dis en toute sincérité, j'ai été frappé de la manière 
dont le surarbitre, en si peu de mots, a si nettement élucidé tant de 
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questions qui se rattachent au présent litige. La sentence du surarbitrô 
occupe à peine quatre pages du volumineux Mémorial qui nous a été 
distribué par les soins des Etats-Unis d'Amérique. Confbien lumineuse 
et substantielle à la fois nous apparaît la décision arbitrale ! Et combien 
consciencieuse l'investigation de l'arbitre ! 

Il y a, Messieurs, encore aujourd'hui, dans la cité de Londres, un 
homme qui a été investi par son Gouvernement des plus hautes fonctions 
publiques ; il a été nommé ministre d'Angleterre à Washington. Cet 
homme a été élevé à une dignité plus haute encore à certains égards : 
celle d'arbitre international, comme le sont les juges que j'ai devant 
moi. Et cet homme, après avoir tout examiné, tout étudié, s'est recueilli 
dans sa conscience; puis, au moment de prononcer son statut, avec une 
modestie touchante, il s'est exprimé en ces termes : 

« Dans le cas de Thaddée Amat, évêque de Monte rey, et de Joseph 
i> S. Alemany, archevêque de San Francisco, contre le Mexique, n° 493, 
» il ne sera pas possible au surarbitre de discuter ici la variété des argu- 
» ments qui ont été produits des deux côtés. Il ne pourra qu'établir les 
> conclusions ( to state the conclusions) auxquelles il est arrivé après 
y> une soigneuse et longue étude de tous les documents qui lui ont été 
7> soumis. » 

Remarquez, Messieurs, les mots : io state the conclusions. En nous 
tenant strictement à la thèse du Gouvernement mexicain, suivant 
laquelle la « partie conclusive » de l'œuvre du juge aurait force de chose 
jugée, nous serions amenés à englober tout l'instrument de sir Edward 
Thorntondans son statut proprement dit. Nous n'irons pas jusque-là, et 
en vérité, cela n'est pas nécessaire. 

Le surarbitre continue en déclarant qu'il va « rendre sa décision avec 
» un profond sentiment de l'importance de l'affaire, conformément à ce 
» qu'il considère comme juste et équitable, dans la mesure où il peut 
» faire fond sur son jugement et sur sa conscience. » 

Voilà, Messieurs, en quels termes s'est exprimé en commençant le 
surarbitre dont on vous demande de reviser aujourd'hui radicalement la 
sentence, rendue, dit-on, « sans examen ou du moins sans grand examen. 5) 
Sentence vraiment remarquable de précision et de raison, où sont tran- 
chées comme par leur racine toutes les questions si longuement agitées 
devant lui, si longuement débattues encore devant vous. 

Et voyez ! Voici d'abord comment il fixe la nationalité des demandeurs 
et détermine le moment où l'Eglise catholique de la Haute-Californie est 
entrée dans l'allégeance des Etats-Unis, 

« La première question à considérer est la nationalité des demandeurs. 
)) Sur ce point le surarbitre estime que l'Église catholique romaine de 
» la Haute-Californie devint une corporation de citoyens des États- 
» Unis, le 30 mai 1848, le jour où fut ratifié le traité de Guadalupe- 
» Hidalgo. » 

Et voici le motif : « Par le huitième article de ce traité il fut admis que 
» les Mexicains résidant dans les territoires cédés par le Mexique aux 
ï> Etats-Unis, et qui désiraient conserver le titre et les droits de citoyens 
» mexicains, seraient obligés de faire leur option dans l'espace d'une 
» année à partir de la date de l'échange des ratifications du traité, et que 
» ceux qui resteraient dans les dits territoires après l'expiration de cette 
)) année, sans avoir manifesté leur intention de conserver le caractère de 
» Mexicains, seraient considérés comme ayant choisi de devenir citoyens 
3> des Etats-Unis. Il n'a pas été montré que l'Église catholique romaine, 
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3) dans la Haute-Californie, ait manifesté quelque intention de retenir son 

)) droit de cité au Mexique et Ton ne peut que conclure qu'elle a choisi 

y> d'entrer dans Tallégeance des États-Unis aussitôt que possible, ce qui, 

» dans Topinion du surarbitre, dut avoir lieu quand la Haute-Californie 

» fut positivement incorporée aux États-Unis, lors de l'échange des 

D ratifications du traité de Guadalupe-Hidalgo. y> 

Voici maintenant comment le surarbitre tranche la question de sa 
compétence au point de vue du compromis et du traité de Guadalupe- 
Hidalgo. 

« Pour toute réclamation dont le fait déterminateur serait antérieur à 
i> la date du traité de Guadalupe-Hidalgo, les demandeurs ne seraient 
» pas autorisés à comparaître devant la commission mixte instituée par 
3) la Convention du 4 juillet 1868; mais une réclamation dont le fait 
> déterminateur est postérieur à cette date rentre dans la compétence 
i> delà Commission. y> 

Manifestement le surarbitre savait — et il le constate plus loin — que le 
titre constitutif des droits des demandeurs était antérieur au démembre- 
ment des Californies, mais les faits déterminateures du toit éprouvé par 
eux pouvaient être antérieurs ou postérieurs suivant que Ton réclamait 
des sommes non payées échues avant ou après cette date. C'est en 
rapport avec ces faits que le surarbitre a fixé nettement sa compétence. 
Et la distinction tombe sous le sens, les torts causés aux réclamants 
avant le traité de Guadalupe-Hidalgo n'ayant pas été faits à des ressor- 
tissants américains. 

La question de la nationalité des demandeurs et celle de la compétence 
du juge étant ainsi tranchées, le surarbitre arrive au cœur du litige : 
il s'agit de rintérêt du fonds appelé « Fonds pie des CaliforniesD, delà 
débition de la rente, du droit des évéques de la Haute-Californie 
comme successeurs de Diego. Et voici comme il établit dans le chef des 
ayants droit actuels le titre à exiger le paiement de l'intérêt annuel 
autrefois payé à Diego : « S'il est vrai que cet intérêt eût été payé au 
» Très Révérend François- Garcia Diego, évéque de Californie avant la 
» séparation de la Californie de la République du Mexique, il appert 
î> au surarbitre qu'une bonne part doit en être payée maintenant et 
» depuis le 30 mai 1848 aux demandeurs qui, selon lui, sont les succes- 
» seurs directs de cet évêque, en tant qu'il s'agit de la Haute-Californie. » 
En d'autres termes, si l'obligation de payer la rente a existé envers 
Diego, elle doit persister envers ses successeurs dans la mesure où ils 
sont en effet ses successeurs. 

On a discuté à perte de vue sur le caractère propre du Fonds des 
Californies, sur le but essentiel, soit religieux, soit national qu'il faut lui 
attribuer. Le surarbitre traite ce point en ces termes : « Le Fonds pie 
» des Californies a été le résultat de donations faites par plusieurs 
» personnes privées dans le but d'établir, d'aider et de maintenir les 
j missions catholiques romaines en Californie et de convertir à cette 
D religion catholique les païens de la région. » « L'objectif des dona- 
3 teurs, ajoute-t-il, était sans aucun doute principalement l'avance- 
» ment de la religion catholique romaine. » « L'on comprend aisément, 
j> dit-il encore, que le Gouvernement espagnol fût heureux de profiter 
i> des sentiments religieux de ses sujets et vit avec grande satisfaction 
y> que leurs donations contribueraient beaucoup à la conquête politique 
» des Californies, mais le but des donateurs était seulement la con- 
» quête religieuse, bien qu'eux aussi aient ressenti quelque fierté, 
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y> sans clouté, sachant qu'ils contribueraient en même temps à l'extension 
» des possessions de l'Espagne. » 

Le surarbitre établit de même que « l'objectif du Fonds des Cali- 
» fornies est d'une nature religieuse si prononcée que les autorités ecclé- 
:& sias tiques doivent être les propres titulaires de son emploi. » Il constate 
le caractère de trust conservé à ce Fonds sous tous les régimes; et 
précisant le dernier état de droit avant le démembrement du territoire, 
il déclare que « le Gouvernement mexicain pas plus que le Gouvernement 
» espagnol n'a jamais prétendu que les produits du Fonds ne dussent 
» finalement être versés entre les mains des autorités ecclésiastiques ou 
» qu'ils dussent être appliqués à d'autres objets qu'à ceux qu'ont 
i> indiqué les donateurs. » 

Il rappelle que le Mexique a itérativement « reconnu sa dette » et il 
déclare nettement que « les derniers actes et les derniers décrets du 
» Gouvernement mexicain avant la séparation des deux Californies sont 
» autant de reconnaissances (admissions) de l'obligation assumée par 
» ce Gouvernement de remettre à l'évêque des Californies l'intérêt des 
» produits du Fonds. » 

La part à attribuer aux demandeurs dans la rente est ensuite fixée par le 
surarbitre à la a; juste moitié x> : c'est la base généralement adoptée dans les 
partages à défaut de critérium spécial de répartition nettement admis- 
sible. Le montant de la rente annuelle à échoir est alors déterminé en 
conséquence. Et la somme d'ensemble à payer pour vingt et un ans 
échus et non payés est additionnée pour être adjugée, sans intérêt des 
intérêts toutefois. 

Tel est le statut arbitral dans l'ensemble des éléments qui le compo- 
sent et l'éclairent. Il fait lumineusement justice de tout ce qui, dans les 
prétentions des défendeurs, pourrait tendre à l'ébranler, à l'énerver ou 
à le défigurer. 

Non, ce n'est pas simplement une somme numérique que le surarbitre 
a déclaré nous être due, c'est bien une rente annuelle, à concurrence de 
vingt et une années échues et impayées, une rente formant la juste moi- 
tié des produits du Fonds des Californies, capitalisé à 6 ^/o et dont 
l'arbitre a déterminé le montant suivant de probantes données et confor- 
mément à l'équité. La défense a critiqué ces données avec une extrême 
vivacité et une singulière fantaisie. Elle est amvée à conclure que ce 
que M. Mariscal lui-même a appelé un « don magnifique » était un simple 
trompe-l'œil, quelque chose comme un bilan véreux. C'est trop démontrer 
pour prouver quelque chose, et le procédé de démonstration était d'ail- 
leurs par trop élémentaire : biffer ce qui ne convient pas et rompre ainsi 
la balance de l'actif et du passif. Il y a. Messieurs, une partie du jugement 
arbitral que je ne vous ai point lue et que ces attaques m'amènent à vous 
lire. Voici ce que dit l'arbitre en appréciant l'attitude prise par le Mexique 
concernant la teneur du Fonds des Californies : « Il n'y a pas de doute 
» que le Gouvernement mexicain ne doive avoir en sa possession tous 
> les comptes et documents relatifs à la vente des biens fonciers apparte- 
» nant au Fonds pie et aux produits; cependant, ils n'ont pas été 
T> fournis et la seule conclusion que l'on puisse tirer du silence sur 
» ce point est que le montant des produits reçus par le Trésor n'était, 
i> tout au moins, pas inférieur à celui qu'allèguent les deman- 
» deurs. » Si lé Gouvernement mexicain critique aujourd'hui — de bonne 
foi, je n'en doute pas, mais sans grand succès de lumière, puisqu'il 
allègue surtout la destruction accidentelle de documents — le montant 
du Fonds fixé par le premier arbitre, il faut reconnaître qu'il y a eu 
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faute initiale de son côte et il semble juste (lî*s lors de lui appliquer la 
maxime usuelle : « Adscrihat sihi ! » 

A côté de la partie de la décision arbitrale que je viens de signaler, 
peut-être n'est-il pas sans opportunité d'en rappeler une autre, la partie 
finale concernant la non-allocation des intérêts des intérêts. Nous ne 
critiquons pas cette disposition dans les conditions où elle a été rendue, 
bien qu'elle se justifie difficilement au point de vue juridique. Mais ce 
qu'il est intéressant d'observer, c'est que les deux raisons sur lesquelles 
l'arbitre l'a fondée n'existent plus présentement. La première est l'ab- 
sence de document écrit attestant la réclamation de l'archevêque 
Alemany. L'arbitre, parlant de la déclaration de l'archevêque, qui 
affirmait le fait de réclamations itératives et sans succès de sa part, 
s'est exprimé comme suit : a Venant d'un homme de la position et du 
» caractère de l'archevêque, il n'y a pas de doute que cette affirmation 
» ne soit vraie : cependant il n'y a pas de pi*euve documentaii'e de ces 
)) faits et le surarbitre suppose donc que la demande et la réponse 
y> furent toutes deux verbales. Et dans une matière de si sérieuse 
» importance, etc. » Or nous avons signalé au commencement de notre 
plaidoiiie la réponse écrite du Gouvernement mexicain à une demande 
également écrite, à une note de l'archevêque, comme le constate 
expressément cette réponse. Le premier motif allégué par le surarbitre 
pour ne pas allouer les intérêts des intérêts est donc aujourd'hui 
controuvé. 

Le second motif consistait « dans les embarixis et difficultés auxquels le 
)) Gouvernement du Mexique avait été soumis dumnt un certain 
» nombre d'années écoulées. i> Ce motif, nous sommes heureux de le 
constater, n'est plus à alléguer. La situation financière du Gouvernement 
mexicain s'est complètement améliorée. 

Nous reconnaissons volontiers que la disparition actuelle de ces motifs 
ne nous autorise pas à réclamer sur ce point la modification du pre- 
mier jugement. Les faits que nous venons de citer en effet ne consti- 
tuent que des a moyens nouveaux » , qui ne sont pas sufflsants pour 
infirmer la chose jugée. Mais ces faits ne sont pas sans importance à rap- 
peler en vue de constater que si nous subissons à ce point de vue cei*taines 
conséquences désavantageuses de la première décision arbitrale, nous 
sommes d'autant plus autorisés à réclamer le maintien des conséquences 
avantageuses, comme, par exemi)le, le paiement en monnaie d'or, ou 
en équivalent, des sommes allouées. Nous reviendrons d'ailleurs sur 
ce point. 

J'ai tenu. Messieurs les arbitres, à relever dans leur texte, en les 
accompagnant d'un bref commentaire, les points saillants du jugement 
arbitral de 1875. Les décisions du surarbitre concernant les demandes 
en revision de la sentence introduites par le Mexique et spécialement la 
dernière décision (24 octobre 1876), rectifiant une erreur d'arithmétique 
et fixant à nouveau et le total du fonds (1,135,033 dollars), et la moitié de 
l'intérêt de cette somme à 6 p. c. (43,050-99) et, en conséquence, la 
somme des intérêts dus pour vingt et un ans (904,070-29), méritent 
également d'être signalées. Quant à la première décision sur la pétition 
du Mexique tendant à rouvrir les débats, elle rappelle énergiquement 
qu'il y a une disposition du compromis stipulant « que le Président 
» de la République mexicaine s'engage solennellement et sincèrement à 
T> considérer la sentence des commissaires réunis ou du surarbitre, selon 
j> les cas, comme absolument définitive et concluante pour chaque articu- 
» lation sur laquelle ils auront statué, et à donner pleine efficacité à ces 
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)) sentences sans observation, échappatoire ou retard, quels quHis soient. î> 
Elle déclare que « les dispositions de la Convention empêchent le surar- 
)) bitre de reprendre les discussions sur lesquelles il a déjà statué, et 
D qu'aucun des deux Gouvernements n*est en droit de s'attendre à ce que 
» les débats soient rouverts sur Tune quelconque des revendications 
» jugées. » 

Je crois avoir démontré que le premier arbitre a statué en réalité, et 
n'aurait pas pu faire autrement que de statuer sur la débition de la rente 
annuelle, fondement juridique essentiel et inséparable de l'attribution 
de vingt et une années d'arrérages échus et non payés. 

Les débats devant le premier arbitre. 

Mais voici l'objection de nos adversaires: dans ce cas, disent-ils, 
l'arbitre a statué ultra petita, car l'objet de la demande était seule- 
ment les arrérages de quelques années. Comment soutenir un seul 
instant, après lecture des mémoires des deux parties devant les 
commissaires, des opinions formulées par ceux-ci, notamment par le 
commissaire mexicain, des nouveaux mémoires présentés par les avocats 
du Mexique au surarbitre ensuite du désaccord des commissaires, que 
l'existence de la rente n'a pas fait l'objet des débats et des conclusions 
des parties. 

L'existence ou l'inexistence de l'obligation de payer une rente 
annuelle ! Mais les parties n'ont, en quelque sorte, discuté que cela ; 
car le fait du non-payement des arrérages à concurrence de vingt 
et une années n'était pas contesté. 

Les conséquences du statut du juge sur ce point comme norme des 
décisions de l'avenir ! Mais elles ont été nettement saisies et itérative- 
ment signalées par les organes autorisés de l'opinion du Gouvernement 
du Mexique et par le membre mexicain de la Commission mixte. 

Ecoutez Avila, le plus avisé défenseur du Mexique : 

€ Il serait curieux de nous voir payer un tribut perpétuel au profit 
» des Etats-Unis et d'une secte religieuse. » (Mémorial, p. 551.) 

(L Ce serait une iniquité monstrueuse, » dit-il encore dans la défense 
devant le surarbitre, « que de forcer le Mexique à payer un tribut 
3) perpétuel en faveur des évéques de Californie. » (M., p. 553.) 

Ecoutez Zamacona, le commissaire mexicain : 

a Voici que les réclamants veulent changer la situation, et obliger 
» le Mexique à payer le tribut perpétuel d*une rente à certaines corpo- 
» rations américaines. » (M., p. 543.) 

(K Et que donnent-ils au Mexique? s'écrie-il un peu plus loin. Que lui 
D oiïrent-ils en échange de cette espèce à'annuilé perpétuelle qu'ils 
» désirent assurer à leur Eglise. (M., p. 543.) 

Les défenseurs du Mexique avaient donc la parfaite pénétration des 
conséquences d'un jugement arbitral éventuellement défavorable à leur 
cause. Et eux-mêmes donnaient de la rente annuelle dont les demandeurs 
sollicitaient la reconnaissance à leur profit cette définition : « C'est une 
rente perpétuelle. » En cela ils ne se trompaient point et étaient d'avance 
d'accord avec les maîtres de la science du droit définissant précisément 
ainsi les rentes perpétuelles. « Les rentes perpétuelles sont celles dont 
le service n'est pas limité à une durée déterminée. » ce Le service des 
arrérages, disent-ils encore, est l'exécution de l'obligation et non sa 
cause génératrice. » Nous empruntons ces lignes à MM. Aubry et Rau 
sur Zachariœ. 
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La tentative mexicaine d'interprétation authentique 

du premier jugement. 

Il y a lieu encore de signaler ici un fait sur lequel j'ai le devoir 
d'appeler l'attention toute spéciale de la Cour parce que je le considère 
comme décisif contre toute tentative que poun'ait faire présentement le 
Mexique de restreindre la portée de la décision arbitrale de 1875 à un 
simple statut sur des intérêts sans lien avec la reconnaissance de l'obli- 
gation même concernant la rente. Non seulement le Mexique a sollicité de 
l'arbitre une décision sur ce point, mais il a voulu obtenir à cet égard, 
en sa faveur, une interprétation authentique du statut arbitral dans des 
conditions vraiment singulières. 

Voici quelques extraits de la correspondance diplomatique qui a eu 
lieu immédiatement après la décision arbitrale définitive. 

Notons d'abord une lettre du 23 novembre 1876 écrite par M. Mariscal, 
ministre du Mexique à Washington, au secrétaire des Affaires étran- 
gères à Mexico, constatant que « c'est lui qui, après avoir conféré avec 
S*" Avila, a mis par écrit, de son consentement, les exposés à présenter à 
la dernière assemblée des agents et commissaires de la Commission pour 
publier la décision finale de l'arbitre, d II annonce qu'il a échoué dans son 
dessein ; il annexe à sa lettre une communication d' Avila, ajoutant que 
les vues de ce dernier étaient a: en conformité avec les instructions 
données par le Gouvernement mexicain. » (Correspondance diploma- 
tique, n<> 159.) 

Or voici ce qu'on lit dans la Note adressée par Avila à M. Mariscal, 
en date du 21 novembre 1876 : 

« Dans la réunion que les agents et les secrétaires de la Commission 
» ont tenue hier pour publier les dernières décisions de l'arbitre, j'ai 
» présenté par écrit certains exposés dans le but d'obtenir leur insertion 
3) dans le registre des délibérations de ce jour, mais je n'obtins point 
T> cette insertion, parce que l'agent et le secrétaire des Etats-Unis 
y> estimèrent que cela ne devait pas être. » 

Et voici le point dont Avila demandait l'insertion : « Que la réclama- 
y> tion concernant le Fonds pie fût considérée comme finalement réglée 
T> in toto et que toute autre nouvelle réclamation quant au capital du dit 
» Fonds ou à ses intérêts accrus ou à accroître dût être considérée comme 
T> inadmissible jjowr toujours, » C'est-à-dire qu'Avila, conformément aux 
instructions du Gouvernement mexicain, demandait une interprétation 
officielle et authentique de la sentence rendue, constatant qu'elle impli- 
quait décision concernant le sort de la rente elle-même et des inté- 
rêts à échoir comme des intérêts échus. 

Et voici comment répondit M. Hamilton Fisch à la communication 
que lui fit M. Mariscal de la Note d' Avila : 

ce Avec votre appréciation des points à considérer dans ce système d'ar- 
» rangement de différends entre deux Gouvernements, et votre parfaite 
3) connaissance des stipulations particulières de cette Convention, et eu 
» égard au caractère obligatoire des décisions rendues par les commissaires 
ï> ou par l'arbitre, vous apprécierez de suite mon extrême opposition, au 
» moment où les procédures relatives à la commission ont été menées 
T> à bonne fin et où l'obligation de chaque Gouvernement de considérer 
» le résultat dans chaque cas comme absolument final et concluant 
3> devient parfaite, en voyant que le Gouvernement du Mexique a fait ou 
:> se propose de faire des démarches qui altéreraient cette obligation, » 



— 25 — 

M. Mariscal se tira d'affaire comme il pouvait en répondant à la date du 
3 décembre : a: S*" Avila a voulu seulement exprimer l'opinion de son 
D Gouvernement quant à l'impossibilité de réclamer dans l'avenir le capi- 
» tal du Fonds pie dont l'intérêt accumulé sera maintenant payé con- 
» formément au jugement. Il s'efforce d'éviter si possible une réclamation 
» future des parties intéressées par l'intermédiaire des Etats-Unis, mais 
D il ne prétend pas mettre en doute la présente décision, d 

11 est inutile d'insister sur la différence entre la première suggestion 
d* Avila et l'explication ultérieure de ses intentions après la réponse des 
Etats-Unis. Ce que nous avons tenu à mettre en relief, c'est l'instniction 
donnée par le Gouvernement mexicain à ses agents d'obtenir une inter- 
prétation de la sentence arbitrale impliquant statut sur l'existence même 
de la rente : ce qui ne lui permet guère, ce semble, de soutenir le contraire 
sans se mettre en fâcheuse posture. Ce qu'il est peut-être bon aussi de 
constater, c'est l'accord tacite des deux Gouvernements, à la suite de cet 
incident, pour ne plus soulever de complications nouvelles entre eux 
concernant le Fonds des Californies avant l'accomplissement complet des 
obligations contenues dans la sentence. Et ceci n'est pas sans impor- 
tance : car, d'une part, il explique l'absence de réclamations avant cet 
accomplissement et, d'autre part, il met en relief l'impossibilité de 
transformer ce silence en moyen de prescription pour le Gouvernement 
mexicain. 

Ainsi, en résumé, non seulement le premier arbitre a statué manifes- 
tement sur l'existence de la rente annuelle, non seulement les deman- 
deurs et les défendeurs ont débattu à fond ce point et adopté des conclu- 
sions opposées, mais le Gouvernement mexicain a sollicité une interpré- 
tation authentique du jugement impliquant statut sur le même point 
essentiel. Comment ce Gouvernement pourrait-il aujourd'hui avec 
quelque succès soutenir une thèse différente ? 

La Conférence de La Haye et la question de la chose jugée. 

Je voudrais maintenant essayer de montrer à quel point le système 
défendu par nos adversaires est contraire non seulement à l'esprit, mais 
aux dispositions formelles d'un Acte que la première Cour d'arbitrage 
siégeant à La Haye ne reniera certainement pas : la Convention pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux. 

La Conférence de La Haye s'est occupée à trois reprises de la chose 
jugée et elle l'a fait dans des conditions que j'ai le devoir de rappeler 
brièvement ici. 

L'article 18 de l'Acte diplomatique auquel ont souscrit les deux par- 
ties aujourd'hui en litige, s'exprime comme suit : « La convention 
d'arbitrage implique l'engagement de se soumettre de bonne foi à la 
sentence arbitrale. » Et le commentaire du rapporteur est significatif : 
« Le trait caractéristique de l'arbitrage est précisément la soumission 
» convenue des Efeits à un juge de leur choix, avec l'engagement qui en 
» découle naturellement de se conformer loyalement à la sentence. » 
Oui, se conformer, c'est-à-dire non seulement exécuter, mais tenir d'une 
manière permanente la sentence pour norme régulatrice des rapports 
juridiques, en un mot, la considérer comme veritas inter partes, et tout 
cela de bonne foi, sans subterfuge ni retour offensif. A coup sûr, toutes 
les intentions demeurent sauves, mais les faits doivent bien être 
constatés dans leur teneur objective. 

La Conférence s'est occupée une seconde fois de la chose jugée à 
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Tarticle 55, à propos de la question de savoir si et dans quelle mesure il 
fallait admettre une procédure spéciale en re vision. Elle a déclaré que 
les parties pouvaient se réserver dans le compromis cette faculté, et elle 
a organisé, en vue de cette hypothèse, le système d'une revision stricte- 
ment limitée quant à la juridiction appelée à en connaître, quant aux 
faits qui peuvent la motiver et quant au délai dans lequel elle serait 
recevable. 

Voici le texte de l'article 55 : « Les parties peuvent se réserver dans 
» le compromis de demander la revision de la sentence arbitrale, 

y> Dans ce cas et sauf convention contraire, la demande doit être 
» adressée au tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être motivée 
» que par la découverte d'un fait nouveau qui eût été de nature à exercer 
» une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des 
j> débats, était inconnu du tribunal lui-même et de la partie qui a 
^) demandé la revision. 

» La procédure de re vision ne peut être ouverte que par une décision 
y> du tribunal constatant expressément l'existence du fait nouveau, lui 
» reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent et 
» déclarant à ce titre la demande recevable. 

» Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de revision 
y> doit être formée. » 

On voit combien la Conférence a été pénétrée de la nécessité de termi- 
ner définitivement les litiges déférés à la justice arbitrale et de ne pas 
ébranler l'autorité des sentences rendues par les arbitres. 

Peut-être n'est-il pas sans intérêt de remarquer ici que le Mexique, qui 
demande en réalité aujourd'hui, selon nous, une revision de la sentence 
arbitrale dans les éléments qui constituent sa base substantielle, a déjà 
sollicité, après la décision de l'arbitre, une première revision et que 
celle-ci, sauf rectification d'une erreur mathématique, lui a été catégori- 
quement refusée. 

Mais il y a dans la Convention de La Haye un article plus intéressant 
encore, et qui accuse clairement, avec la volonté de la Conférence de 
sauvegarder en tout cas l'autorité de la chose jugée, son dessein d'en 
étendre les eftets régulateurs et pacificateurs non seulement à des points 
de fait mais à des points de droit servant de bases aux jugements, non 
seulement entre les parties immédiatement en cause mais entre toutes 
les parties éventuellement intéressées. L'initiative de cette proposition 
ingénieuse revient à M. Asser. Voici son économie. La chose jugée n'est 
obligatoire qu'entre parties. Mais en droit international, spécialement 
dans les conventions appelées unions universelles, il y a de très nom- 
breuses parties, souvent intéressées également à la solution de tel 
litige. Par exemple tel Etat perçoit la taxe postale de telle façon ; un 
autre lui conteste la légitimité de cette perception. Il faut recourir à un 
arbitre. Mais la décision, quelle qu'elle soit, ne constituera chose jugée 
qu'entre parties. Cela peut être regrettable. De là l'organisation d'un 
système de mise en cause de tous les Etats participants à une même 
convention en vue d'obtenir une décision judiciaire qui les liera tous. 

Voici le texte de l'article 66 : 

« La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les parties qui 
» ont conclu le compromis. 

:j> Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont 
D participé d'autres Puissances que les Parties en litige, celles-ci noti- 
» fient aux premières le compromis qu'elles ont conclu. Chacune de ces 
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3) Puissances a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre 
y> elles ont profité de cette faculté, l'interprétation contenue dans la 
» sentence est également obligatoire à leur égard. » 

Voilà comment la Conférence de La Haye a témoigné de sa volonté 
de consolider et d'étendre l'autorité de la chose jugée. 

Les conséquences pratiques du système préconisé 

par le Mexique. 

En opposition avec les vues que nous venons d'exposer, la thèse 
soutenue par nos adversaires tend à rendre impossible, sauf dans des 
proportions dérisoires, l'existence même d'une chose jugée et le fonc- 
tionnement nécessaire de son autorité dans d'immenses domaines du 
monde juridique pratique. En effet, pour toutes les obligations dont 
l'exécution est successive, impossibilité radicale d'arriver à la chose 
jugée. Vous réclamez les éléments exigibles, les termes échus d'une 
créance dont le capital ne peut, pour le moment, être réclamé ? Impossi- 
bilité radicale d'arriver à la chose jugée en cette matière. Chaque année, 
bien qu'il ait été établi parle juge que la créance était due et qu'il n'ait 
fait que liquider les intérêts exigibles en conséquence, la controverse 
pourra reprendre à fond et donner lieu à des jugements successivement 
contradictoires. 

Dans le cas présent, où l'on ne conteste nullement — le compromis en 
contient l'aveu formel — que les arrérages de la rente n'ont pas été payés 
depuis trente-trois ans et où la contestation porte et a toujours porté en 
réalité sous l'existence ou la non-existence d'un droit à la rente annuelle, 
c'est précisément sur ce point que la chose j ugée devrait être écartée . Si les 
Etats-Unis ont gain de cause dans le présent litige, le Mexique pourra, dans 
un an, à la première échéance, recommencer le procès à fond et sur toute 
la ligne; si le Mexique triomphe, les Etats-Unis pourront faire de 
même. Et ils y sont dès maintenant autorisés par la position prise par le 
Mexique en cette affaire, ou plutôt le Mexique les y convie en quelque 
sorte. Est-ce admissible ? 

L'aspect de la question au point de vue du droit international. 

Et en supposant même que cela fut possible dans le droit strict de tel 
ou tel pays, est-ce admissible en droit international où dominent ces 
deux grands principes : — le principe de bonne foi qui écarte les solu- 
tions de strict droit reposant soit sur Un formalisme outré, soit sur de 
purs expédients de procédure, — le principe de la nécessité impérieuse de 
terminer les conflits au lieu de les perpétuer et de les multiplier. 

Et ceci me conduit à présenter à la Cour une observation dont la 
portée ne lui échappera point. Cette observation n'est pas de moi ; elle 
m'a été faite par un de mes éminents collègues de l'Institut de Droit inter- 
national, dont je suis autorisé à citer le nom, mais qu'il me paraît 
inutile de mêler à ce débat, la valeur objective de l'observation étant 
suffisante. Voici donc ce qu'il me disait : a: Quelque controverse que 
l'on puisse soulever dans les divers pays, quelque subtilité que l'on 
puisse invoquer, la présomption dans les arbitrages internationaux doit 
toujours être que les Etats en cause ont engagé la question et que le 
juge l'a résolue dans des conditions qui permettent d'en finir. Toute 
autre supposition est inadmissible en matière de procédure arbitrale 
internationale. » 

On peut ajouter qu'elle est le plus souvent et très expressément contre- 
dite par le libellé même des compromis d'arbitrage, lesquels déclarent 
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vouloir régler d'une manière concluante les différends en question, et 
non les éterniser et les envenimer par d'incessantes revisions à perspec- 
tives contradictoires. 

Je viens de citer Topinion d'un de mes collègues de Tlnstitut de 
droit international. Si je l'ai fait, c'est surtout pour montier qu'il ne 
faut pas toujours conclure du national à l'international, et que cer- 
taines questions posées sur le terrain du droit des gens peuvent se 
colorer de teinte particulière, dont il est juste et nécessaire de tenir 
compte. 

L'aspect de la question au simple point de vue du bon sens. 

Au fond d'ailleurs, dans cette affaire, la question qui se débat est 
moins une question de haute science qu'une question générale de bon 
sens et de bonne foi. Que Ton en fasse l'expérience. Que l'on expose 
au premier venu qu'un différend s'est élevé entre les Etats-Unis et le 
Mexique concernant le paiement d'une rente annuelle de 43,000 dol- 
lars environ ; que les deux Etats sont convenus en 1868 de recourir à 
une juridiction arbitrale, que l'arbitre a condamné le Mexique à payer 
aux Etats-Unis vingt et une années d'arrérages — vingt et une fois 
43,000 dollars, — pour les années échues et impayées de la rente. Si 
l'on ajoute que le Mexique, depuis la sentence de l'arbitre, a refusé de 
payer annuellement les 43,000 dollars et allègue aujourd'hui que la 
rente n'existe pas et n'a jamais existé, l'interlocuteur répondra inva- 
riablement: « C'est une chose déjà jugée, cela : le premier juge a 
manifestement statué sur ce point. Et ce que le Mexique a de mieux 
à faire, ce semble, c'est de payer volontairement les arrérages actuels 
afin de ne pas être condamné judiciairement, en vertu de la première 
décision, à payer les arrérages en souffrance, d 

C'est un peu ce qu'ont répondu les Etats-Unis au Mexique lorsque celui- 
ci, après avoir refusé de liquider l'arriéré, déclarait qu'il n'y avait qu'une 
seule voie pour terminer le différend : le recours aux tribunaux mexicains 
interprétant souverainement la sentence du premier arbitre international. 
Vous ne voyez qu'une voie, ont répondu les Etats-Unis, et nous, nous en 
voyons trois autres : payer, transiger, plaider devant une juridiction 
arbitrale internationale. Celle-ci est l'organe naturellement appelé dans 
le cas présent à décider si et dans quelle mesure la première sentence 
arbitrale doit garder l'ineffaçable empreinte de la chose jugée et demeurer 
la norme régularisatrice de notre différend. 

C'est ainsi que nous avons été amenés aujourd'hui devant le Tribunal 
de La Haye à discuter à fond la grande question qui donne à cet 
arbitrage une physionomie distincte entre tous les autres. 

L'inévitable échec du Mexique dans la question 

de la chose Jugée. 

Permettez-moi, Messieurs, en terminant l'examen de cette question, 
de rappeler un souvenir qui se rattache à l'époque où le Mexique 
conquit son indépendance. A cette époque troublée, alors que les 
passions s'agitaient encore — et la passion est parfois mauvaise 
conseillère non seulement pour les individus, mais pour les peuples, — 
l'Etat mexicain n'hésita pas à prendre une résolution qui honore 
aujourd'hui encore son Gouvernement. Cette résolution est consignée 
dans le Décret du 28 juin 1824, lequel porte ce qui suit : 

« Le Congrès souverain des Etats-Unis mexicains, voulant donner un 
» témoignage de son respect pour la foi publique et de son observation 
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» rigoureuse des principes de justice, ayant en vue rétablissement sur 
D des bases solides du crédit national, décrète : 

i> Sont reconnues les dettes contractées dans la nation mexicaine par 
le Gouvernement des Vice-Rois. » 

Parmi les charges du passé, il en est une qui a un caractère que 
j'appellerai intangible : c'est celle qui se rattache au Fonds des 
Californies, et à sa contre-valeur représentée par la rente annuelle dont 
nous réclamons la prestation. Les sanctions géminées de la religion et 
de la législation ont mis cette charge à Tabri des mainmises contraires 
à sa destination. 

De bonne foi, le Gouvernement mexicain a soutenu devant la première 
juridiction arbitrale qu'il n'était pas obligé à payer cette dette aux ayants 
droit. La décision arbitrale de 1875 lui a prouvé qu'il la devait. 

De bonne foi, le Gouvernement mexicain, après la première sentence, 
a demandé la revision de la décision arbitrale : sauf rectification d'une 
erreur mathématique, cette revision ne lui a pas été accordée. 

En toute bonne foi, le Gouvernement mexicain soutient actuellement 
et de nouveau la même thèse qu'autrefois. Je ne doute pas, quant à moi, 
que la juridiction arbitrale de 1892, en accord avec celle de 1875, ne 
prouve à l'État du Mexique qu'il eût bien fait de liquider les termes échus 
d'une obligation de rente dont l'existence a été constatée par le premier 
juge. 

A quelque chose, toutefois, erreur peut être bonne. J'ai la confiance 
que des délibérations actuelles delà Cour sortira une sentence qui, loin 
d'ébranler ou de défigurer la chose jugée, la consacrera pour l'ordre 
international dans ses éléments essentiels, dans sa portée véritable, 
dans des conditions où elle puisse remplir eflicacement sa haute mission : 
terminer les différends internationaux, assurer au contenu des statuts 
des juges internationaux une valeur permanente entre les parties et 
prévenir des retours offensifs qui compromettraient l'inviolabilité 
souveraine de la justice arbitrale. 

Audience du 30 septembre 1902. 

M. Descamps. — Messieurs les arbitres, je ne prolongerai pas 
— autant que je le pourrais faire — le débat concernant l'autorité de la 
chose jugée, en produisant de nombreuses citations et de longues analyses 
des jugements rendus dans les divers pays. Je me borne à renvoyer aux 
ouvrages qui ont été signalés par mes confrères américains, et dont les 
extraits principaux ont été reproduits spécialement par M. Ralston. J'y 
ajouterai, en ce qui concerne la France et la Belgique, deux grands 
recueils : les Pandectes françaises et les Pandectes belges y dans lesquels 
l'orientation est facile et qui donnent un aspect d'ensemble de la juris- 
prudence de ces pays. 

Je me permets de relever dans les Pandectes belges, v° Chose jugée^ 
n° 169, le passage suivant : « La chose jugée peut donc résulter d'une 
» décision simplement implicite, c'est-à-dire d'une conséquence nécessaire 
» mais non formulée, d'une disposition expresse. »De même en effet que la 
volonté du législateur peut être constatée réelle et certaine, sous une 
forme implicite comme sous une forme explicite ; ainsi c'est à la volonté 
réelle et certaine du juge, et non exclusivement à la forme explicite ou 
implicite de sa manifestation, qu'il importe de s'attacher. La thèse con- 
traire aboutirait souvent à des conséquences aussi étranges qu'injustifiées. 
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La volonté réelle du juge, comme la volonté réelle du législateur : voilà 
le point de mire des investigations de l'interprète. 

Le § 425 des Pandectes françaises formule une règle semblable à 
celle du n° 169 des Pandectes belges et le § 449 s'attache à nous donner 
un guide de nature à orienter le juge dans la solution de la question 
de savoir si telle prétention des parties tombe ou ne tombe pas sous le 
coup de la chose antérieurement jugée. Ce n'est au fond que l'application 
du critérium de contradiction. Je signale également pour mémoire 
les §§ 364, 377, 424, 426, 521, 606, 607, 686 et 698. 

M. DE MA.RTENS. — Pouvons-nous profiter de ces deux volumes ? 

M. Desca^mps. — Evidemment. Il y a là, comme dans tous les recueils 
semblables, des accumulations de documents qui ne sont pas toujours en 
parfaite concordance, mais les matériaux n'en demeurent pas moins 
précieux et signalent en tout cas tous les aspects de la question. 

Quelques comparaisons instructives. 

J'ai essayé de me rendre un compte pratique des contradictions éven- 
tuelles qui pourraient survenir entre l'ancienne décision arbitrale et la 
nouvelle, si les prétentions des défendeurs étaient admises : cette compa- 
raison m'a paru très instinictive. 

J'ai de même, pour mon édification personnelle, essayé de mettre en 
face des solutions adoptées par le premier arbitre sur les divers points 
litigieux, les arguments invoqués spécialement par les défendeurs lors 
des débats de 1868 à 1875, et j'ai pu me convaincre que tous les points 
solutionnés par l'arbitre ont t'ait l'objet de contestations et de débats 
considérables entre les parties. L'on no pourrait donc que jouer sur le 
mot a conclusions » et lui donner une signification formaliste qu'il ne 
comporte pas en droit des gens, si l'on disait que tel point n'a pas 
fait l'objet des conclusions des partie». En réalité les anciens organes 
de la défense mexicaine ont entendu faire ce que fait encore aujourd'hui 
S. Exe. M. Pardo, lequel termine son Mémoire par ces mots « En raison 
» de ces considérations, le soussigné a l'honneur de demander au Tribu- 
» nal de déclarer justifiées toutes les défenses invoquées par le Repré- 
y> sentant du Gouvernement mexicain dans sa réponse à la demande 
)) présentée au nom de l'Eglise catholique de la Haute-Californie. » 

j'ai enfin mis en regard des prétentions d'autrefois celles d'aujourd'hui, 
et sauf quelques moyens nouveaux qui, par cela même qu'ils ont la qualité 
de simples moyens, ne peuvent pas porter atteinte à la chose jugée, j'ai 
constaté que sur toute la ligne, on reproduisait les mêmes arguments 
dont le juge d'autrefois a fait bonne et définitive justice. 

Bonne et définitive justice en effet : car après avoir montré qu'il «y a 
en cette affaire chose jugée, je tiens à prouver brièvement qu'il y a aussi 
chose bien jugée, en tenant compte de tous les éléments dont le surar- 
bitre a disposé lorsqu'il a rendu sa décision : et l'on ne peut demander 
rien autre chose à un juge. 

Chose jugée et chose bien Jugée. Les causes d'erreur 

dans le présent litige. 

J'ai déjà signalé dans une courte analyse les points lumineux de la 
première sentence arbitrale, ceux où l'arbitre tranche, par des raisons 
fi*appantes, avec un grand sens de justice et au point de vue de la 
bonne fui, les difficultés accumulées comme à plaisir dans cette affaire. 
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Sans relever ici toutes ces difficultés dont beaucoup ne sont point per- 
tinentes en la cause, je voudrais signaler et faire en quelque sorte 
toucher du doigt les causes d'erreur qui vicient tout le système d'argu- 
mentation de nos adversaires, et qui doivent, selon moi, détourner la Cour 
de tout ralliement à leurs conclusions. 

1. — Invocation abnelve des lois mexicaines. 

Une première cause des erreurs où versent nos contradicteurs — je 
Fat signalée au début de ma plaidoirie, avant de traiter la question 
de la chose jugée, — c'est l'idée qu'ils se font de la prépondérance néces- 
saire, absolue, exclusive des lois mexicaines en cette affaire. J'ai montré 
qu'il n'est pas possible de faire table rase à ce point et du droit inter- 
national public et du droit international privé et de l'équité dont les 
arbitres sont aussi les ministres, selon les termes et l'esprit du 
compromis. Je ne veux pas revenir sur ce point. Je me bornerai, en ce 
qui concerne la seule loi invoquée dont la date soit postérieure à la 
sentence arbitrale de 1875, la loi du 6 septembre 1894 (le Code civil 
local dont il est parlé est de 1870), à dire qu'il n'est pas 
admissible que l'on frappe de déchéance radicale, du chef d'inacomplis- 
sement d'une formalité relative à la production de certaines créances, 
une rente dont l'existence est constatée devers le Gouvernement débiteur 
par une sentence arbitrale internationale, et dont le paiement est 
réclamé par une intervention diplomatique formelle. 

2. — Conception inexacte dn trust. 

Une seconde cause des erreurs que l'on peut constater dans nombre 
de raisonnements de nos adversaires, c'est la notion inexacte qu'ils se 
font du trust, qui est caractéristique des fondations californiennes en 
litige. Le droit français, qui semble avoir servi de guide exclusif à nos 
adversaires, ignore presque entièrement cette notion ou plutôt il l'in- 
sinue dans le cadre des donations sub modo. De là les méprises que l'on 
peut constater au début des conclusions déposées en cours d'instance par 
MM. Beernaert et Delacroix. 

Le friest anglais, lastiflung allemande, la fondation proprement dite 
attachent une libéralité, un patrimoine à un office. Il y a le trustée et 
a: cestui qui trust d. Faut-il proscrire cette forme de libéralité ? Ne faut-il 
pas plutôt la réglementer de manière à éviter les abus et à sauvegarder 
l'ordre public? Ce que l'on appelle le domaine éminent de l'Etat sur les 
trusts va-t-il jusqu'à permettre à l'Etat de dire à chaque instant : ce Le 
trust, c'est moi?» Ce serait, à mon sens, la négation même de la notion 
juridique de cette institution. 

Le dépôt et l'administration du fonds qui compose le trust, le pouvoir 
d'obtenir et de disposer des revenus qu'il produit ne doivent pas être 
confondus. Ces attributs peuvent se rencontrer dans la même main. 
Ils peuvent aussi être séparés et créer des droits respectifs fort distincts. 

L'acte constitutif du trust peut reconnaître à telle personne ou à tel 
pouvoir le droit de pourvoir dans telle éventualité à telle désignation, par 
exemple, à la désignation de l'ayant droit aux revenus, sans conférer pour 
cela à cette personne ou à ce pouvoir une faculté ad nutum, ou le droit 
de disposer souverainement du trust et de ses revenus selon le bon plaisir : 
ce qui serait encore une fois la négation du trust dans sa destination 
propre liée à son essence. 

Il ne suffit pas d'ailleurs, — et nous insisterons bientôt sur ce point, 
— il ne suffit pas d'affirmer que le souverain, en vertu de son domaine 
éminent, aurait le droit de disposer, personnellement et à tous égards, du 
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trust pour prouver qu'il a usé de ce droit et surtout qu'il en a usé au 
moment décisif en la cause, c'est-à-dire, dans le <;as présent, au 
moment qui précède le démembrement des Caiifornies. 

La méconnaissance des divers points que nous venons de signaler 
se manifeste dans un grand nombre de déductions de nos adversaires. 

3. — Onbli dn siégea principal de la matière. 

Une troisième cause d'erreur chez eux est l'éloignement où ils se 
tiennent le plus souvent de ce que l'on peut appeler le cœur de la question, 
le propre siège de la matière. A nos yeux, ce qu'il importe de détermiuer 
pour la solution du litige actuel, ce sont ces deux points fondamentaux : 

1® Constater aussi nettement que possible la situation juridique, et 
spécialement l'attitude du pouvoir souverain, au moment qui a précédé la 
séparation des deux Caiifornies ; 

2® Fixer aussi exactement que possible les conséquences juridiques 
du démembrement de territoire survenu, pour un trust dont le champ 
d'activité conforme à sa destination se trouve manifestement coupé en 
deux tronçons, et dont l'organe agissant et ayant droit aux revenus se 
trouve, lui aussi, scindé en deux organismes. C'est sur ces deux points 
qu'il faut surtout faire la lumière. 

La plupart des autres questions peuvent sans doute édifier plus ou 
moins le juge, mais ne fixeront point sa décision juridique. Les développe- 
ments qu'on leur consacre sont en quelque sorte des entrées en matière, 
quand ils ne sont pas des hors-d'œuvre. 

4. — Méconnaissance des éléments oblig^ationnels contenus dans les lois. 

Le décret dn 24 octobrd 1842. 

Une autre cause des erreurs commises par nos adversaires se trouve 
dans la méconnaissance pratique de ce fait, qu'une loi, un décret, 
n'est pas toujours exclusivement un acte de souveraineté imposant d'au- 
torité des commandements ou des défenses ; qu'ils peuvent, au contraire, 
renfermer des éléments obligationnels dont l'acceptation ou la ratifica- 
tion par les intéressés aboutit à l'existence d'un véritable contrat. 

Et à ce point de vue il faut constater que l'interprétation donnée par 
nos contradicteurs au décret du 24 octobre 1842, qui est d'importance 
capitale dans la cause, est singulièrement erronée. 

Us y voient un acte de confiscation, alors que toute sa teneur nous 
démontre qu'il ne renferme qu'une transformation de valeurs, avanta- 
geuse pour l'Etat sans doute, mais qui ne difl*ère pas en soi des actes 
communément appelés remplois. 

Et l'objectif recherché — la comhinazione^ comme disent les 
Italiens, — n'est pas difficile à saisir : un Etat en besoin de ressources 
immédiates nous apparaît comme transformant une valeur à réaliser 
instantanément à son profit en une valeur soldable à des échéances futures 
bien échelonnées. 

Grâce à cette combinaison, il devient propriétaire des immeubles et 
valeurs du Fonds des Caiifornies et il les vendra pour disposer du 
prix. Mais il n'entend aucunement s'approprier la contre-valeur qu'il 
substitue immédiatement à ces biens, c'est-à-dire la rente. 

Ses déclarations à ce sujet sont formelles, absolues. Il déclare expressé- 
ment « vouloir réaliser en toute exactitude les buis charitables et 
i> nationaux que le fondateur s'est proposé, sans la moindre perte des 
j> biens destinés à cette institution. ^ 
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Il cai*actérîse non moins nettement le moyen qu'il entend employer 
à cet effet : ce capitaliser les biens qui appartiennent au Fonds pie en 
» les plaçant à intérêt, en rentes, sous de dues garanties. ï> 

Et c'est ce qu'il fait — car les actes sont parfaitement d'accord ici avec 
les déclarations — par une double opération — qui le rend, d'une 
part, propriétaire à lin de vente, des propriétés rurales et urbaines et 
autres biens composant le Fonds pie, — qui le rend, d'autre part, débi- 
teur d'une rente annuelle égale au revenu à p. c. du capital représen- 
tatif des biens vendus : ce qui simplifie et même rend inutiles les fonc- 
tions d'administration. 

L'Etat se constitue non seulement débiteur ordinaire, mais débiteur 
sous « due garantie », comme il l'a déclaré. A titre de garantie, il 
affecte spécialement le revenu des tabacs au paiement de la rente 
(al PAGO de los reditos correspond ientes al capital del referido fondo 
de Californias), 

Puis il règle comme suit la délivrance des mandats de paiement. « La 
direction du Département des finances prestera {entregara^ délivrera, 
remettra en main) les sommes nécessaires pour remplir les objets aux- 
quels ce fonds est destiné, J> et cela « sans aucune déduction pour frais 
d'adminifstration ou autres quelconques. » 

Il n'est pas nécessaire d'avoir des connaissances approfondies en 
langue espagnole pour savoir que al pago signifie au payement et non à la 
donation, et que e7î(re<3far correspond au latin tradere. délivrer, remettre 
dans la main, prester. En rapprochant ce dernier mot du terme al pago, 
aucun doute ne peut subsister quant au sens du décret de 1842. 

Mais ce n'est pas assez : nous pouvons constater l'exécution du décret 
à l'égard des ayants droit par le Gouvernement d'une manière con- 
forme à la signification que nous venons d'établir. Si, en effet, nous 
lisons la page 149 du Mémorial, nous constatons l'existence d'un ordre 
de payement sur la douane maritime de Guaymas, paru au Diario de 
Mexico sous la date du 23 avril 1844, et dont le titulaire est a: Juan 
Rodriguez de San Miguel comme représentant du T. R. évêque des 
Californies. j> 

Voilà pour la contre-valeur des biens vendus du « Fonds des Cali- 
fornies D. Quant aux biens invendus au 3 avril 1845, le décret de 
cette date ordonne leur restitution aux évêques de cette rnitre et à ses 
successeurs. En présence de tels faits, soutenir que les Décrets de 1842 
et de 1 845 ne renferment aucune obligation véritable envers los évêques 
de Californie, c'est — pour emprunteras. Exe. M. Pardo une de ses 
expressions — « fermer les yeux à la lumière de l'évidence. » 

- Et je n'ai point parlé encore des autres engagements contractés non 
plus seulement envers les évêques, mais envers le chef suprême de 
l'Eglise catholique par le décret du 19 septembre 1836 concernant 
l'érection d'un évéché dans les deux Californies ainsi que des pro- 
messes formelles faites au Saint-Siège et acceptées par lui à cette 
occasion — comme nous pourrons l'établir encore, par documents 
officiels, nous l'espérons, avant la fin de ces débats. 

Pour nous, nous avons la claire vue de cette vérité juridique : au 
moment où allait se fixer par voie de séparation les destinées politiques 
des deux Californies, l'Etat mexicain se considérait comme le débiteur 
de la contre-valeur des fondations californiennes, fondations alimentées 
par la charité privée, pour être appliquées à un but apostolique, dans 
un champ particulier de travail, les deux Californies, par une organi- 

3 
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sation religieuse particulière non moins nettement déterminée et repré- 
sentée par l'évéque catholique des Californies. Toute autre solution est 
contraire aux faits et ne repose — pour prendre encore une expression de 
S. Exe. M. Pardo — que sur des arguments « notoirement spécieux ». 

On a soutenu qu'entre Tinstant où l'Eglise catholique est devenue la 
ressortissante des Etats-Unis et le moment où elle a pu régulariser sa 
situation dans l'Etat de Californie, le Mexique a eu le pouvoir de faire 
main-basse sur ses droits. Mais traiter ainsi toutes les situations qui ont 
besoin d'un certain temps pour s'accommoder à un nouvel état de choses 
serait souverainement inéquitable et même nettement injuste. Ce n'est 
pas ainsi que le traité de Guadalupe-Hidalgo a réglé ce genre de situations 
transitoires; et nous trouvons précisément dans ce traité un article 9 
ainsi conçu, concernant les Mexicains qui ne gardent pas le cai*ac- 
tère de citoyens du Mexique et qui ne sont pas encore admis à la jouissance 
de tous les droits de citoyen des Etats-Unis. « Entre temps ils seront 
i> maintenus et protégés dans la jouissance de leur liberté et de leurs 
y> propriétés et garantis quant au libre exercice de leur religion, sans 
» restriction aucune. » Or il n'est pas un -instant douteux que l'Eglise 
catholique des Californies ne fût pour le Gouvernement mexicain personne 
civile avant le démembrement, — au moment, par exemple, où il ordonna 
la restitution des biens invendus « à l'évêque de cette mitre et à ses suc- 
cesseurs. » 

6. — Héconnaissanoe des conséquences da démembrement des États. 

Mais j'arrive à signaler une nouvelle cause des erreurs qui sont à la 
base des thèses soutenues par nos adversaires : c'est la méconnaissance 
des conséquences naturelles et juridiques du démembrement des 
Etats. 

Deux faits sont certains : 

1® Par la cession de la Haute-Californie aux États-Unis, le champ 
effectif d'opération des fondations californiennes a été scindé en deux 
parties ; 

2° Par cette même cession, l'organe appelé à fonctionner sur ce champ 
et ayant droit au payement de la rente représentative des revenus du 
trust s'est également trouvé partagé en deux parties. 

On affirme que le traité de Guadalupe-Hidalgo a résolu ce cas, maison 
est loin de le prouver, et le Mexique, dans nombre de conventions, a 
reconnu le contraire. Car ses allégations d'incompétence ne datent pas du 
premier compromis d'arbitrage, et le cas des évêques de la Haute-Cali- 
fornie était depuis longtemps soumis à la juridiction arbitrale aux dates 
où le compromis initial fut à diverses reprises prorogé par le Gouverne- 
ment mexicain. 

Il serait plus exact de dire que le traité de Guadalupe-Hidalgo a créé 
le cas sans le résoudre. Et l'on sait de reste que dans les questions de 
toute espèce si compliquées auxquelles peuvent donner lieu les annexions, 
les instruments diplomatiques sont toujours imparfaits. Il faut régler 
selon la justice et l'équité les situations nouvelles. 

Le droit pour l'Église catholique de la Haute-Californie de réclamer 
une part de la contre-valeur représentative du Fonds des Californies 
semble difficilement discutable. La quotité de cette part est plus délicate 
à établir. A défaut d'autre base de répartition pleinement satisfaisante, 
la règle ordinaire communément re:?ue et pratiquée est le partage par 
moitié. C'est une règle un peu grossière si l'on veut, mais elle est dictée, 
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en Tabsencô dô norme meilleure, par le bon sens' et Téquité. C'est 
elle qui a été appliquée par l'arbitre. 

6. — Mécojmaissanca par le GouYemement mexicain des conséquences 

de ses propres actes. 

VI. Une autre source encore des erreurs que l'on peut relever dans les 
discours de nos adversaires réside dans une certaine tendance à ne pas 
tenir un compte suffisant des faits, et à leur opposer des droits théo- 
riques qui, eussent-ils existé avec le caractère et l'étendue qu'on leur 
attribue, n'ont pas été exercés dans cette mesure. 

Il ne s'agit pas seulement de savoir ce que les Gouvernements succes- 
sifs avaient, en principe, le droit de faire quant aux fondations califor- 
niennes. On peut soutenir, comme l'ont fait nos adversaires, qu'un 
souvemn peut traiter selon son bon plaisir tous les trusts de son empire. 

Nous préférons admettre qu'il aie droit de les réglementer pour éviter 
les abus etdansles limites des exigences de l'ordre public. Car enfin ce 
n'est pas un crime de lèse-majesté royale ou nationale, digne d'être 
châtié par la confiscation des biens, que le fait d'attacher une libéralité 
à une œuvre, un patrimoine à une idée, en leur assurant ce que notre 
fragile individualité ne peut atteindre, une certaine pérennité. Et si cette 
œuvré, cette idée consiste à étendre à des races déshéritées les bienfaits 
de l'évangélisation et de la civilisation, quelque critique que l'on puisse 
faire des ouvriers, le dessein n'en demeure pas moins un des plus nobles 
soucis qui puisse germer au cœur de l'homme. Mais là n'est pas la 
question. Il s'agit de savoir non ce qu'on pouvait ou ce qu'on a pu faire, 
mais ce que l'on a fait. 

Il arrive dans la destinée des trusts que des difficultés, des cas 
imprévus se présentent, et alors on est amené à appliquer cette sage 
maxime : potius interpretandus estactus ut valeat quam utpereat. 

Il se présente des situations que l'on peut appeler intérimaires ou 
d'attente ; on pratique fréquemment alors quant aux revenus ce que l'on 
appelle le procédé de la conservation. 

Il peut se faire que dans l'acte de fondation on prévoie certaines éventua- 
lités extrêmes, par exemple l'extinction des successeurs réguliers des 
dispensateurs des revenus, et que l'on autorise à pourvoir à la continuité 
de la succession. 

Nous trouvons quelque chose de semblable dans l'acte type des fonda- 
tions californiennes. 11 est certain que le Gouvernement espagnol s'est 
considéré comme autorisé à désigner, à défaut de la lignée primitive de 
missionnaires, lignée éteinte par suppression, une autre lignée d'évangé- 
lisateurs» 

Il est non moins avéré qu'à un moment donné le chef des missions 
californiennes, Diego, a été, à la demande du Gouvernement mexicain, 
créé évêque des Californies, et cela en connexion non douteuse avec la 
réalisation des intentions des fondateurs du <i Fonde piadoso ». 

Il est établi que des obligations ont été ultérieurement assumées par 
l'Etat mexicain, car il n'est pas possible de soutenir qu'il se soit tout 
bonnement engagé à faire des payements d'un genre inconnu en droit : 
des payements sans créancier ni débiteur. Il est de toute évidence que ces 
obligations ont été contractées, comme le rappelle le décret de 1845, 
« envers les évêques de cette mitre et leurs successeurs. » 

On peut critiquer cela, quoique bien à tort, au point de vue du dévelop- 
pement des missions, ou à tel ou tel point de vue. Mais l'Etat, qui a 
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sollicité rétablissement de cette situation et qui Ta consacré par ses 
actes, est mal venu, ce semble, à s'en plaindre. Et on peut en tout cas 
lui appliquer justement la maxime: Patere legem quam ipsefecisii ! 

C'est peut-être ce que nos contradicteurs ont trop oublié. 

7. — Procédés outrés de nég^ation. 

Je me permets de signaler enfin une dernière source des erreurs 
commises par nos adversaires. Elle tient à certains procédés de négation, 
qui dépassent à notre sens la mesure. En entendant nos contradicteurs 
nier jusqu'à la résAité du Fo7ido piadoso, nous nous sommes rappelés ce 
nihilisme transcendental dont l'expression a été consignée, dit-on, dans 
cette célèbre constitution imaginée en trois articles : Art. 1®*". Il n'y a 
plus rien. Art. 2, C'est tout. Art. 3. Nul n'est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Et voyez la série des négations dont on nous a gratifiés et comblés ! 
Il n'y a pas d'arbitrage international dans cette affaire. 
Il n'y a pas de droit international public et privé limitant les lois mexi- 
caines. 

Il n'y a pas d'équité à invoquer. 

Il n'y a pas eu de Fonds des Californies sérieusement existant. 

Il n'y a pas eu de rente constituée en représentation de ce Fonds. 

Il n'y a plus d'Indiens. 

Il n'y a plus de missions. 

Il n'y a plus d'obligation rentière. 

11 n'y a plus d*ayants droit. 

Il n'y a pas de chose jugée. 

Il n'y a pas eu compétence dans le chef du premier arbitre. 

Enfin — comme couronnement — nous ne devons rien. 

C'est ce que la Cour aura à apprécier et à décider. Si elle aborde le 
fond , elle constatera, je n'en doute pas, qu'ily a des Indiens, des missions, 
une rente et des ayants droit. Mais à mon sens elle constatera avant tout 
ceci, qui la dispense de revenir sur le fond : il y a chose jugée. 

La liquidation de la condamnation. — La monnaie 

de paiement. 

Un mot encore sur un point important : celui de la monnaie en laquelle 
les annuités échues et non payées devront être éventuellement soldées. 
L'or et l'argent se disputent ici la palme, mais avec des mérites inégaux. 

Voici les raisons qui doivent, selon moi, faire pencher la balance de la 
justice du côté de l'or. 

1. La sentence du 24 octobre 1876 nous adjuge définitivement le 
payement en or, La monnaie est une marchandise possédant uù pouvoir 
d'acheter déterminé. Changer cette marchandise serait changer très 
gmvement ce qui nous a été réellement adjugé par le premier arbitre. 

Nos adversaires sont en désaccord avec nous sur l'étendue de la chose 
jugée, mais ils admettent tout au moins que la chose jugée s'étend à ce 
qu'ils appellent « les résultats immédiatement pratiques de la sentence, d 

Or le payement en or rentre précisément dans cette partie incontestée 
du premier jugement arbitral. 

2. Nos contradicteurs allèguent, il est vrai, qu'au moment où fut 
rendue la première sentence la question de la monnaie en laquelle la 
dette devait être soldée n'avait aucune importance, les deux métaux 
s'équilibrant comme valeur. Mais d'abord ils n'ont point fourni la preuve 
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exacte de ce fait, et nous remarquons, en tout cas, dans les compromis 
la mention coui-ante du payement « en or ou dans son équivalent » : ce 
qui ne laisse de place au payement en argent que sous réserve de 
conserver le rapport des deux métaux en prenant pour base le payement 
en or. D'autre part, s'il est vrai, comme ils Taffirment, que les biens 
autrefois vendus leur ont été payés en argent, il est non moins vrai que cet 
argent avait alors un autre rapport avec Tor qu'aujourd'hui et qu'ils sont 
mal venus à prétendre qu'aucun compte ne doive être tenu de cette 
différence. 

3. La latitude du payement en argent laissée à nos adversaires serait 
contraire au principe juridique universellement admis : Nemo ex sua 
culpâ commodum acquirere débet. En eflet, le fait de n'avoir point 
payé les annuités au moment où ils auraient dû les payer deviendrait 
un titre pour s'acquitter dans une monnaie dépréciée. Tout ce qu'ils 
pourraient prétendre à leur point de vue, ce serait de payer chaque 
année suivant le rapport existant alors entre For et l'argent : ce 
rapport n'est pas difficile à constater, 

4. Nous ne sommes pas ici sur le terrain des simples conventions 
de droit privé où l'on peut essayer de faire prévaloir une solution 
exclusivement favorable au débiteur : il s'agit d'une dette créée par la loi. 
Or le décret de 1842, soit que l'on considère son texte, soit que l'on con- 
sulte son esprit, n'est pas favorable à la prétention de nos adversaires. 

Aux termes de ce décret, l'annuité doit nous être remise dans la main , 
c'est le sens du mot entregar de l'article 3 du décret. La dette est donc 
portable, et non quérable. Et après le démembrement, convenu par traité, 
des Californies, notre part de dette exigible est devenue régulièrement 
payable dans notre pays. L'importance de cette observation n'échappera 
point à ceux qui estiment que la loi du lieu où l'obligation doit être 
exécutée est régulatrice des modalités de l'exécution. 

D'autre part, il suffit de lire le décret de 1842 pour saisir que l'inten- 
tion formelle du législateur de cette époque a été de nous assurer une 
contre-valeur intégrale des biens vendus. Il a voulu que nous ne subis- 
sions aucune perte, même du chef des frais d'administration et à fortiori 
du chef d'une monnaie dépréciée. Il a voulu nous assurer une situation 
in integrum. 

Certes, nous ne pouvons être à l'abri de toutes les causes qui peuvent 
influer dans un pays sur la valeur relative des choses. Nous estimons 
simplement que nous n'avons pas à supporter celle qui se rattache à la 
dépréciation d'un des métaux, instrument des échanges. Une chose est 
certaine, c'est que si le Fonds pieux nous eût été laissé dans sa constitu- 
tion propre, on eût, dans les baux par'exemple, stipulé un chiffre supé- 
rieur pour le payement en monnaie dépréciée que pour le payement en 
monnaie non dépréciée. Or le législateur a itérativement manifesté sa 
volonté de nous maintenir dans la même situation, in integrum, que s'il 
n'avait pas fait son opération. 

5. L'or est l'instrument général despayements internationaux parce que 
l'or lingot et l'or monnaie ne sont pas sensiblement différents de valeur 
et qu'ainsi on a toujours de la marchandise pour sa valeur réelle. Par 
suite du traité de démembrement, la dette ayant pris un caractère 
international implicitement consacré par les deux parties, il y a lieu de 
la payer en or. 

On est en effet généralement d'accord, tout au moins dans les liquida- 
tions de comptes d'ordre international, qu'un Etat ne peut se libérer, 
par exemple, en papier-monnaie de son cru. 
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Or lorsqu'il attribue àtel métal, chez lui, une valeur supérieure de près 
de moitié à sa valeur comme marchandise, ce métal est dans cette 
mesure un véritable papier-monnaie qu'il ne paraît ni équitable ni juste 
d'essayer d'imposer à sa valeur nominale comme libération de paiements 
internationaux. 

6. Enfin, en équité, il ne serait guère admissible de nous faire subir ce 
double dommage : 

Celui du non-payement des intérêts des intérêts ; 

Celui du payement dans une monnaie dépréciée. 

Et cela d'autant plus qu'aucune des deux raisons pour lesquelles 
l 'arbitre ne nous a pas accordé autrefois les intérêts des intérêts, ne 
demeure debout aujourd'hui . 

Nous avons reconnu loyalement que cette circonstance, sur le teiTain 
de la chose jugée, n'est pas relevante pour nous. Mais si nous sommes 
condamnés à perdre sur ce terrain le bénéfice des pièces nouvelles pro- 
duites par nous, c'est une raison pour que nous ne perdions pas, 
d'autre part, le bénéfice d'une situation acquise consacrée par le dictum 
de l'arbitre. 

Conclusion. 

Il faut, en effet, en revenir là. Il y a dans cette affaire une position 
que nous avons le droit de ne pas abandonner. Nous avons de 1868 à 
1875 lutté sur la haute mer pour arriver enfin à ce port abrité contre le 
flot des argumentations juridiques : la chose jugée. Il est peu d'arbi- 
trages qui aient été plus longs, plus disputés, plus mouvementés : 
opinions des défenseurs des deux parts, opinions des commissaires, 
nouvelles instances des défenseurs, statut du surarbitre, pétition de 
revision, amplification de la pétition, double décision nouvelle du surar- 
bitre, rien n'a manqué à cette procédure arbitrale espacée sur sept années. 

Aujourd'hui nous n'avons pas, certes, refusé de nous livrer à un 
nouveau combat sur la haute mer et nous avons à bon escient augmenté 
nos engins de lutte ; mais c'est en conservant toujours le droit de retour 
à notre port d'attache. Ici nous ne demandons que le respect de la chose 
jugée. Là-bas nous insistons pour que sanction soit donnée dans la plus 
large mesure à des engagements dont nous nous efforçons, à l'aide de 
moyens nouveaux, de marquer la portée et les conséquences. 

La Cour appréciera l'un et l'autre de ces procédés, dont le premier 
garde un caractère principal et dont le second est subsidiaire. 

Un dernier mot. On dit qu'un riche citoyen de la nation pour laquelle 
j'ai l'honneur de parler en ce moment s'apprête à doter la Cour 
arbitrale d'un magnifique Palais. Si ce beau dessein se réalise, peut-être 
n'est-il point de plus belle devise à mettre au fronton de cet édifice 
que celle de l'Institut de Droit international — Justitiâ et Pace : car 
ce sera bien là que la Justice et la Paix s'embrasseront d'une fraternelle 
étreinte. Et si le palais, comme je l'espère, s'agrandit dans l'avenir, 
si de nouvelles ailes s'y déployent, et que de nouveaux frontons récla- 
ment de nouvelles devises, je ne vois point d'inscriptions plus lumineuse- 
ment expressives des exigences fondamentales de l'ordre juridique 
international que ces deux maximes où j'ai essayé de résumer ma 
pensée en commençant cette plaidoirie : 

Pacta servanda! 
Res judicata, veritas inter partes ! 



ANNEXES. 



Docmcent n^ 1. — Compromis du 2 mai 1802. 



Protocol of an agreemcnt heiween the United States of America and 
the Republic of Mexico for the adjustment of certain conten- 
tions arising under what is known as « the pious fund of the 
Californias ». 



Whereas, under and by \irtue of the provisions of a convention ente- 
red into between the High Contracting Parties above named, of date 
July 4 1868, and subséquent contentions supplementary thereto, there 
was submitted to the Mixed Commission provided for by said convention, 
a certain claim advanced by and on behalf of the prelates of the Roman 
Catholic Church of California against the Republic of Mexico for an 
annual interest upon a certain fund known as a: the pious fund of the 
Californias » which interest was said to hâve accrued between 
February 2 1848, the date of the signature of the Treaty of Guadalupe 
Hidalgo, and February 1 1868, the date of the exchange ofthe ratifica- 
tions of said convention above referred to ; and 

Whereas. said Mixed Commission, after considering said claim, the 
same being designated as n® 498 upon the docket, and entitled Thaddeus 
A mat. Roman Catholic Bishop of Monterey, a corporation sole, and 
Joseph S. Alemany, Roman Catholic Bishop of San Francisco, a corpo- 
ration sole, against the Republic of Mexico, adjudged the same adver- 
sely to the Republic of Mexico and in favor of said claimants, and made 
an awardtherein ofNine Hundred and Four Thousand, SevenHundred 
and 99/100 (904, 700.99) dollars; the same, as expressed in the findings 
of said Court, being for twenty-one years interest ofthe annual amount 
of Forty-three Thousand and Eighty and 99/100 (43,080-99) dollai-s 
upon Seven Hundred and Eighteen Thousand and Sixteen and 50/100 
(718,016.50) dollars, said award being in Mexican gold dollai*s, and the 
said amount ofNine Hundred and Fom* Thousand, Seven Hundred and 
99/100 (904,700-99) dollars having been fully paid and discharged in 
accordance with the terms of said Convention ; and 

"Whereas, the United States of America on behalf of said Roman 
Catholic Bishops, above named, and their successors in title and 
interest, hâve since such award claimedfrom Mexico further instalments 
of said interest, and hâve insisted that the said claim was conclusively 
established, and its amount fixedas against Mexico and in favor of said 
original claimants and their successors in title and interest under the 
said first mentioned convention of 1868 by force of the said award as 
res judicata ; and hâve further contended that apart from such former 
award their claim against Mexico was just, both of which propositions 
are controverted and denied by the Republic of Mexico, and the High 
Contracting Parties hereto, animated by a strong désire that the dispute 
so arising may be amicably, satisfactorily and justly settled,have agreed 
to submit said controversy to the détermination of Arbitrators, who 
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shall, unless otherwîse hereîn expressed, be controlled by the provisions 
of the InternatioBal Convention for the pacifie settlement of international 
disputes, commonJy known as the Hague Convention, and which 
arhitration shall hâve power to détermine ; 

1 . If said daim , as a conséquence of the former décision, is within the 
governing principle of res judicata ; and 

2. If not, whether the same be just. 

And to render such judgment or award as may be meet and proper 
under ail the circumstances of the case. 

It is therefore agreed by and between the United States of America, 
through their représentative, John Hay, Secretary of State of the 
United States of America, and the Republic of Mexico, through its 
représentative. Manuel de Azpiroz, Ambassador Extraordinary and 
Plenipotentiary to the United States of America for the Republic of 
Mexico as folio ws : 

I. That the said contentions be referred to the spécial tribunal 
hereinafter provided, for examination, détermination and award. 

II. The spécial tribunal hereby constituted shall consist of four arbî- 
trators (two to be named by each of theHigh Contracting Parties) and an 
umpire to be selected in accordance with the provisions of the Hague 
Convention. The arbitrators to be named hereunder shaU be signified 
by each of the High Contracting Parties to the other within sixty days 
after the date of this protocol. None of those so named shall be a native 
or citizen of the parties hereto . Judgment may be rendered by a majority 
of said Court. 

AU vacancies occurring among the members of said Court because of 
death, retirement or disability from any cause before a décision shall be 
reached, shall be filledin accordance with the method of appointment of 
the member affected as provided by said Hague Convention, and if occur- 
ring after said court shall hâve first assembled, will authorize in the 
judgment of the court an extension of time for hearing or judgment, as 
the case may be, not exceeding thirty days. 

III. AU pleadings, testimony, proofs, arguments of counsel and 
fmdings or awards of commissioners or umpire, liled before or amved at 
by the Mixed Commission above referred to, are to be placed in évidence 
before the Coui-t hereinbefore provided for, together with ail correspon- 
dence between the two countries relating to the subject matter involved 
in this arhitration ; originals or copies thereof duly certified by the Depart- 
ments of State of the High Contracting Parties being presented to said 
new tribunal. Where printed books are referred to in évidence by either 
parly, the party ofFering the same shall specify volume, édition and page 
of the portion desired to be read, and shaU furnish the Court in print 
the extracts relied upon; their accuracy being attested by affidavit. 
If the original work is not already on file as a portion of the record of the 
former Mixed Commission, the book itself shall be placed at the disposai 
of the opposite party in the respective offices of the Secretary of State 
or of the Mexican Ambassador in Washington, as the case may be, 
thirty days before the meeting of the tribunal herein provided for. 

IV. Either party may demand from the other the discovery of any fact 
or of any document deemed to be or to contain material évidence for the 
party asking it; the document desired to be described with sufficient 
accuracy for identification, and the demanded discovery shall be made 
by delivering a statement of the fact or by depositing a copy of such 
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documenl (certified by itslawful custôdlan, îf it be a public document, 
and verified as such by the possessor, if a private one), and the opposite 
party shall be given the opportunity to examine the original in the City 
of Washington at the Department of State, or at the office of the 
Mexican Anibassador, as the case may be. If notice of the desired 
discovery be given too late to be answered ten days before the tribunal 
hereinbefore provided for shall sit for hearing, then the answer desired 
thereto shall be filed with or documents produced before the Court hôrein 
provided for as speedily as possible. 

V. Any oral testimony additional to that in the record of the former 
arbitration may be taken by either party before any Judge, or Clerk 
of Court of Record, or any Notary Public, in the manner and, with the 
précautions and conditions prescribed for that purpose in the rules 
of the Joint Commission of the United States of America, and the 
Republic of Mexico, as ordered and adopted by that tribunal August 10, 
1869, and so far as the same may be applica]3le. The testimony when 
reduced to writing, signed by the witness, and authenticated by the 
officer before whom the same is taken, shall be seakd up, addressed 
to the Court constituted hereby, and deposited so sealed up in the 
Department of State of the United States, or in the Department of 
Foreign Relations of Mexico, to be delivered to the Court herein 
provided for when the same shall convene. 

YI. Within sixty days from the date hereof the United States of 
America, through their agent or counsel, shall prépare andfurnish to the 
Department of State aforesaid, a mémorial in print of the origin and 
amount of their claim, accompanied by références to printed books, 
and to such portions of the proofs or parts of the record of the former 
arbitration, as they rely on in support of their claim, delivering copies 
of the same to the Embassy of the Republic of Mexico in "Washington, 
for the use of the agent or counsel of Mexico. 

VII. Within forty days after the delivery thereof to the Mexican 
Embassy the agent or counsel for the Republic of Mexico shall deliver 
to the Department of State of the United States of America in the same 
manner and with like référence a statementofits allégations and grounds 
of opposition to said claim . 

YlII. The provisions of paragraphs YI and VII shall not operate to 
preventthe agents or counsel for the parties hereto from relying at the 
hearing or submission upon any documentary or other évidence which 
may bave become open to their investigation and examination at a period 
subséquent to thetimes provided for service of mémorial and answer. 

IX. The first meeting of the arbitral court hereinbefore provided for 
shall take place for the sélection of an umpire on September 1, 1902, at 
the Hague in the quarters which may be provided for such purpose by the 
International Bureau at the Hague, constituted by viilue of the Hague 
Convention hereinbefore referred to and for the commencement ofits 
hearings, September 15, 1902, is designated ; or if an umpire may not 
be selecled by said date, then as soon as possible thereafter, and not 
later than October 15, 1902, at which time and place and at such other 
times as the court may set (and at Brussels, if the court should détermine 
not to sit at the Hague) explanations and arguments shall be heard or 
presented as the court may détermine, and the cause be submitted. The 
submission of ail arguments, statements of facts, and documents shall be 
concluded within thirty days after the time provided for the meeting of 
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the court for hearîng (unless the court shall order an extension of not 
to exceed thirty days) and its décision and award announced yritbin 
thirty days after such conclusion, and certified copies thereof delivered 
to the agents or counsel of the respective parties and forwarded lo the 
Secretary of State of the United States and the Mexican Ambassador at 
"Washington, as well as filed with the NetherlandMinisterforForeign 
AlTairs. 

X. Should the décision and award of the tribunal be against the 
Republic of Mexico, the findings shall state the amount and in what 
currency the same shall be payable, and shall be for such amount as 
under the contentions and évidence may be just. Such final award, if 
any, shall be paid to the Secretary of State of the United States of 
America within eight months from the date of its making. 

XI. The agents and counsel for the respective parties may stipulate 
for the admission of any facts, and such stipulation, duly signed, shall be 
accepted as proof thereof. 

XII. Each of the parties hereto shall pay its own expenses, and one-half 
of the eipenses of the arbitration, including the pay of the arbitrators ; 
but such costs shall not constitute any part of the judgment. 

XIII. Revision shall be permitted as provided in Article LV of the Hague 
Convention, demand for revision being made within eight days after 

announcement of the award. Proofs upon such demand shall be submit- 
ted within ten days after revision be allowed (revision only being 
granted, if at ail, within fivedays after demand therefor) and counter- 
proofs within the following ten days, unless further ti me be granted by 
the couit. Arguments shall be sutmitted within ten days after the 
présentation of ail proofs, and a judgment or award given within ten 
days thereafter. Ail provisions applicable to the original judgment or 
award shall apply as far as possible to the judgment or award on revision. 
Provided that ail proceedings on revision shall be in the French lan- 
guage. 

XIV. The award ultimately given hereunder shall be final and conclu- 
sive as to the matters presentedfor considération. 

Donc in duplicate in English and Spanish at Washington, this 22nd 
day of May, A. D. 1902. 



Document n^ 2. — Décret du 24 octobre 1842. 



Antonio Lopez de Santa-Anna, etc. sabed : Que teniendo en conside- 
racion que el decreto de 8 de febrero del présente ano, que dispuso volviera 
à continuar al cargo del supremo gobierno el cuidado y administracion 
del fondo piadoso de Californias, como lo habia estado anteriormente, se 
dirige à que se logren con toda exactitud los benéficos y nacionales 
objetos que se propuso la fundadora, sin la mener pérdida de los bienes 
destinadosal intente : y considerando asimismo, que esto solo puede con- 
seguirse capitalizando los propios bienes é imponiéndolos a réditobajo las 
debidas seguridades, para evitar asi los gastos de administracion y cualesr 
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quiera otros que puedan sobrevenîr; usando de las facultades que me 
concède la septîma de las bases acordadas en Tacubaya y sancionadas por 
la nacion, he tenido a bien decretar lo siguiente. — Art. 1®. Las fîncas 
rùsticas y urbanas, los crédites actives y demas bienes pertenecientes al 
fonde piadoso de Californias, quedan incorporados al erario nacional. — 
2®. Se procédera por el Ministerio de hacienda a la venta de las fîncas y 
demas bienes pertenecientes al fondo piadoso de Californias, por el 
capital que representen al seis por ciento de sus productos annales, y 
la hacienda pùblica reconocera alrédito del mismo seis por ciento el total 
producido de estas enajenaciones. — 3®. Larenta deltabaco quedahipo- 
tecada especiaJmente alpage de los réditoscorrespondientes al capital del 
referido fonde de Californias, y la direccion del rame entregarà las canti- 
dades necesarias para cumplir los objetos a que esta destinado el mismo 
fonde, sindeduccion algunaporgastos de administracion ni être alguno. 
— Por tante, mande se imprima, publique, circule y se le dé el debido 
cumplimiento. 



Bocument n^ 3. — Sentence arbitrale du 11 novembre 1875. 



In the caeeof «Thaddeus Amat, Bishop ofMonterey, and Joseph S. 
Alemany, Archbishop of San Francisco, vs. Mexico,» No. 493, it will 
be impossible for the Umpire te discuss the varions arguments which 
hâve been put foiward on each side. He wiJl be able only te state the 
conclusions which he has ariived at after a careful and lengthened 
study of ail the documents which bave been submitted to him. 

His is about to give bis décision with a profound sensé of the 
importance of the case, in accordance with what he considers to be 
just and équitable, as far as he can rely upon his judgment and 
conscience. 

The first question to be considered is the citizenship of the claim- 
ants. On this point the Umpire is of the opinion that the Roman 
Catholic Churcb, of Upper Califomia, became a corporation of citizens 
of the United States, on the 30th of May, 1848, the day of the exchange 
of ratifications of the treaty of Guadalupe Hidalgo. By the VlIIth 
Article of that Treaty it was agreed that the Mexicans residing in the 
Territories ceded by Mexico to the United States, who wished to 
retain the title and rights of Mexican citizens, should be under obliga- 
tion to make their élection within one year from the date of the 
exchange of the ratifications of the treaty ; and that those who should 
remain in the said Territories after the expiration of that year, with- 
out having declared their intention to retain the character of Mexicans, 
should be considered to bave elected to become citizens of the United 
States. 

It has net been shown that the Roman Catholic Churcb, in Upper 
California, had declared any intention of retaining its Mexican citizen- 
ship, and it cannot but be concluded that it had elected to assume the 
citizenship of the United States as soon as it was possible for it to do 
se, which, in the opinion ofthe Umpire, was when Upper California 
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Wfis actuàUy incorpôrated into thé United States onthe exchacge of 
tbe ratifications of tbe Treaty Guadalupe Hidalgo. 

With regard to any claim which may bave originated before that 
date, the claimants could not be entitled to appear before the Mixed 
Commission, established by the convention of Jnly 4th, 1868; but a 
claim arising after that date would corne under the cognizance of the 
Commission. 

The claim now put forward is for interest upon the so-called « Pious 
Fund of the Californias ». If this interest should hâve been paid to 
the Right Révérend Francisco Garcia Diego, the Bishop of California, 
before the séparation of Upper California froni the Republic of Mexico, 
it seems to the Unjpire that a fair proportion of it ought now, and 
since the 30th of May, 1848, to be paid to the claimants, who, in his 
opinion, are the direct successors of that Bishop, as far as Upper Cali- 
fornie is concerned . 

The « Pious Fund of the Californias » was the resull of donations 
made by various private persons for the purpose of establishing, sup- 
portiDg and maintaining Roman Catholic Missions in California, and 
for converting to the Roman Catholic faith the heathens of that région. 

The disbursement of the proceeds of thèse donations was entrusted 
by the donors to the Society of Jésus. The object of the donors was 
without doubt principally the advancement of the Roman Catholic 
religion. The donations were made by private persons for particular 
and expressed objects, and had nothing public, political or national in 
their character. Once permission was granted to the Jesuit Fathers, 
Salvatierra and Kuhn, to establish Missions in California, to take 
charge of the conversion to Christianity of the heathens, and to solicit 
alms for that purpose, it does not seem that the Spanish Government 
assisted them with any considérable sums, if at ail and certainly not 
so much as almost any government would bave considered itself 
bound to furnish for the benefît of a région over which it claimed 
dominion. It can be easily understood that the Spanish Government 
was very glad to avail itself of the rcligious feelings of its subjects, 
and saw with great satisfaction that their donations would powerfully 
contribute to the political conquest of the Californias; but the object 
of the donors was the religions conquest alone, though they too might 
hâve felt some pride in the consciousness that they were at the same 
time contributing to the extension of the possessions of Spain. The 
alms, however, solicited in the first instance by the Jesuit Fathers, 
and the donations subsequently made by piousJy disposed persons, 
were neither political nor national ; they were directed to the religions 
conquest of the Californias, and were the gifts of private persons for 
that particular object. 

On the expulsion of the Jesuits from the Spanish Dominions, and 
the abolition of the Order, occurrences which the donors of the Pious 
Fund could not hâve foreseen, the Spanish Government naturally became 
the trustée and caretaker of that Fund : but it took charge of it avow- 
edly with ail the duties and obligations attached to it. The Missions 
were confided to the Franciscan Order, and subsequently they were 
divided between this Order and the Dominicans ; but although the Pious 
Fund was administered by the Spanish Government, its proceeds were 
applied to the maintenance of the Missions belonging to both Orders. 
"When Mexico became independent, she succeeded to the trust which 
had been held by the Spanish Government, and continued to apply the 
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proceeds of the fund to the maintenance of the Missions. In 1836 ît 
was considered désirable to establish a Bishopric, which was to comprise 
the two Californias. An Act of Congress was passed for this purpose, 
and the same Act entrusted to the Bishop, who was to be appointed, 
the administration and application of the Pious Fund, in accordance 
with the wishes of its founders. 

On the 8th of February, 1842, Président Santa Anna repealed the 
latter part of the Act of 1836, and assigned the administration and 
application of the Fund to the Mexican Government, but the decree 
which he signed for this purpose also declared that the object of the 
donors was to be carried out by the civilization and conversion of the 
savages. On the 24th of Oôtober of the same year another decree 
was issued by the above mentioned Président, to the effectthat the real 
estate and other property of the Pious Fund were to be incorporated 
into the National Treasury, and were to be sold at a certain price, the 
Treasury recognizing the total proceeds of thèse sales, at an interest 
of six per cent., and the preamble of this decree declared that the 
assumption by the Government of the care and administration of the 
Pious Fund was for the express purpose of scrupulously carrying out 
the objects proposed by the founders. Neither by the Spanish nor by 
the Mexican Government was it ever pretended that the proceeds of 
the Fund were not fînally to find their way into the hands of the eccle- 
siastical authorities in the Californias, or that they were to be applied 
to any other objects than those pointed out by the donors. Subse- 
quently to the decree of October 24, 1842, the Mexican Government 
admitted its indebtedness and the obligation it was under to remit the 
proceeds of the Fund to the Bishop of California, by issuing orders in 
its favor on the Custom House at Guaymas. This obligation is still 
further acknowledged by the Act of Congress of April 3d, 1845, which 
restored to the Bishop of the Californias, and to his successors, ail 
crédits and other properties belonging to the Pious Fund which were 
still unsold, for the objects mentioned in the law of September 29, 
1836, without préjudice to what Congress might décide with regard to 
those properties which had already been alienated. The above men- 
tioned crédits must surely hâve included the indebtedness of the Govern- 
ment with regard to the unpaid interest upon the property sold, 
the proceeds of which had been incorporated in the National Treasury. 
The Umpire does not find that any further législation has been elTected 
upon the subject since the decree of April 3, 1845. 

Such, then, was the state of the Mexican laws with regard to the 
Pious Fund at the time of the cession of Upper California to the 
United States, and the Umpire is clearly of opinion that both the Acts 
of the Mexican Government, and its decrees above mentioned, as 
wellasthe Act of Congress of 1845, are so many admissions that the 
Mexican Government was under the obligation to remit to the Bishop 
of California and his successors, the interest on the proceeds of the 
property belonging to the Pious Fund, which were held in trust by 
the Mexican Government, in order that the Bishop and his successors 
might carry out the wishes of the founders of the Fund. 

The Umpire has already stated that he considers that as far as Upper 
California is concerned, the claimants are the direct successors of the 
Bishop of California, whose diocèse before the treaty of Guadalupe 
Hidalgo comprised both Upper and Lower California ; and they ought, 
therefore, to receive a fair share of the interest ujpbn the prdceed^ of 
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the Pious Fund, in order to dévote it to the purposes for which it was 
founded, and which are of so decided a religious nature that the 
ecclesiasticai authorities must be the proper persons to be employed 
in its application. The beneficiaries of this share of the Fimd are the 
Roman Catholic Church in Upper California, and the heathens whQ 
are to be converted to Christianity ; and indirectly, ail the inhabitants 
of the State of California, and even the whole population ofthe United 
States are interested in the proper application of the portion which 
should be entrusted to the claimants, upon whom, considering the pur- 
poses to which the founders assigned their donations, the employaient 
ofthe funds would most suitably devolve. 

With regard to the proportion of the interest which should be paid 
to the claimants, the Umpire is of opinion that nothing can be fairer 
than that the whole of the interest for 21 years should be divided into 
two equal parts, of which one should be paid to the claimants. It has 
been argued that the award should be made in proportion to the popu- 
lation respectively of Upper and Lower California. The Umpire is 
not of that opinion, for it seems to hira that as the population and 
civilization increase, the number of conversions to be made diminish — 
and there can be little doubt that Lower California needs the bénéfi- 
ciai assistance of the Pious Fund as much as, and even more, in propor- 
tion to its population, than Upper California does. The equal divi- 
sion ofthe interest seems to be the fairest award. 

After a careful examination of the data furnished, with regard to 
the yearly amount of the interest, the Umpire is constrained to adopt 
the views of the Commissioner of the United States. A larger sum 
is claimed on the part of the claimants, but even with regard to this 
larger sum the défense has not shown, except indirectly, that its 
amount was exaggerated. 

There is no doubt that the Mexican Government must hâve in its 
possession ail the accounts and documents relative to the sale of the 
real property belonging to the Pious Fund and the proceeds theoreof ; 
yet thèse hâve not been produced, and the only inference that can be 
drawn from silence upon this subject is that the amount of the pro- 
ceeds, actually received into the Treasury, was at least not less than 
it is claimed to be. 

The annual amount of interest, therefore, which should fall to the 
share of the Roman Catholic Church of Upper California is $43,080.99, 
and the aggregate sum for 21 years will be $904,700.79 (1). 

It has been urged that interest should be paid on each annual amount 
from the respective date at which it becomes due. The Umpire is not 
of this opinion. It is true that the Archbishop of San Francisco states 
in his déposition that when in the City of Mexico in 1852, he demanded 
payment of the amounts on property of the Pious Fund, and that 
receiving no answer to his demand he reiterated the same, and only 
after a long time was officially informed that the Government could 
not accède tothem. 

From a man of the position and character of the Archbishop there 
can be no doubt of the truth of this statement ; yet there is no docu- 
mentary évidence of thèse facts, and the Umpire therefore supposes 
that the demand and the refusai were both verbal. Upon a matter of 
such serions importance the Umpire does not think that a verbal 



(1) Rectification 24 Oct. 1876 : $43,050 99/100 and $904,070 79/100. 
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refusai by a Government to make a certain payaient can be taken as 
its final détermination upon the subject. The refusai may even hâve 
been qualifiedby the inability of the Government to provide the neces- 
sary funds at the time of the demand. Of this, in the absence of any 
writing upon the subject, no judgment can be formed. The Umpire 
further thinks that, considering the troubles and difficulties to which 
Mexico and her Government bave been subject for several years past, 
it would not be generous, or even fair, to punish them for their fail- 
ure to pay interest on a capital of the nature of the Pious Fund, so 
far as to insist upon the payment of interest on that interest. As a 
matter, therefore, both of justice and equity, the Umpire thinks that 
the second interest ought not to be demanded. The Umpire, conse- 
quently, awards that there be paid by the Mexlcan Government, on 
account of the above mentioned claim, the sum of nine hundred and 
four thousand, seven hundred Mexican gold dollars, and seventy-nine 
cents ($904,700.79) without interest. 

Edw. Thornton. 



Document n^ 4. — Sentence arbitrale du 14 octobre 1902. 



COUR PERMANENTE D'ARBITRAGE DE LA HAYE 



Le Trihunal d* Arbitrage, constitué en vertu du Traité conclu à 
Washington, le 22 mai 1902, entre les États-Unis d'Amérique et les 
États-Unis Mexicains, 

Attendu que, par un compromis, rédigé sous forme de Protocole, 
entre les États-Unis d'Amérique et les États-Unis Mexicains, signé à 
Washington le 22 mai 1902, il a été convenu et réglé que le différend, 
qui a surgi entre les États-Unis d'Amérique et les États-Unis Mexicains 
au sujet du a Fonds Pieux des Californies » dont les annuités étaient 
réclamées par les États-Unis d'Amérique, au profit de l'Archevêque de 
San Francisco et de l'Évêque de Monterey, au Gouvernement de la 
République Mexicaine, serait soumis à un Tribunal d'Arbitrage, constitué 
sur les bases de la Convention pour le règlement pacifique des conflits 
internationaux, signée à La Haye le 29 juillet 1899, qui serait composé 
de la manière suivante, savoir : 

Le Président des États-Unis d'Amérique désignerait deux Arbitres 
non-nationaux et le Président des États-Unis Mexicains également deux 
Arbitres non-nationaux. Ces quatre Arbitres devraient se réunir le 
1®*" septembre 1902 à La Haye afin de nommer le Surarbitre qui, en 
même temps, serait de droit le Président du Tribunal d'Arbitrage. 

Attendu que le Président des États-Unis d'Amérique a nommé 
comme Arbitres : 



M 
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Le très honorable Sir Edwar Fry, Docteur en droit, autrefois 
siégeant à la Cour d'Appal, Membre du Conseil Privé de Sa Majesté Bri- 
tannique, Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, et 

Son Excellence Monsieur de Martens, Docteur en Droit, Conseiller 
Privé, Membre du Conseil du Ministère Impérial des Affaires étrangères 
de Russie, membre de l'Institut de France, Membre de la Cour perma- 
nente d'Arbitrage ; 

Attendu que le Président des États-Unis Mexicains a nommé comme 
Arbitres : 

Monsieur T. M. C. Asser, Docteur en Droit, Membre du Conseil 
d'État des Pays-Bas, ancien Professeur à l'Université d'Amsterdam, 
Membre de la Cour permanente d'Arbitrage, et 

Monsieur le Jonkhecr A. F. de Savornin Lohman, Docteur en Droit, 
ancien Ministre de l'Intérieur des Pays-Bas, ancien Professeur à l'Uni- 
versité libre d'Amsterdam, Membre de la Seconde Chambre des États- 
Généraux, Membre de la Cour permanente d'Arbitrage ; 

Lesquels Arbitres, dans leur réunion du 1°^ septembre.1902, ont élu, 
conformément aux Articles XXXII — XXXIV de la Convention de 
La Haye du 29 juillet 18.99, comme Surarbitre et Président de droit du 
Tribunal d'Arbitrage : 

Monsieur Henning Matzen, Docteur en Droit, Professeur à l'Uni- 
versité de Copenhague, Conseiller extraordinaire à la Cour Suprême, 
Président du Landsthing, Membre de la Cour permanente d'Arbitrage. 

Et attendu, qu'en vertu du Protocole de Washington du 22 mai 1902, 
les susnommés Arbitres, réunis en Tribunal d'Arbitrage, devraient 
décider : 

1® Si la dite réclamation des États-Unis d'Amérique au profit de 
l'Archevêque de San Francisco et de l'Évêque de Monterey est régie par 
le principe de la res judicata, en vertu de la sentence arbitrale du 
11 novembre 1875, prononcée par Sir Edward Thornton, en qualité de 
Surarbitre ; 

2° Si non, si la dite réclamation est juste, avec pouvoir de rendre 
tel jugement qui leur semblera juste et équitable ; 

Attendu que les susnommés Arbitres, ayant examiné avec impar- 
tialité et soin tous les documents et actes présentés au Tribunal d'Arbi- 
trage par les Agents des États-Unis d'Amérique et des États-Unis 
Mexicains, et ayant entendu avec la plus grande attention les plaidoiries 
orales, présentées devant le Tribunal par les Agents et les Conseils des 
deux Parties en litige ; 

Considérant que le litige, soumis à la décision du Tribunal d'Arbi- 
trage, consiste dans un conflit entre les États-Unis d'Amérique 
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et les États-Unis Mexicains qui ne saurait être réglé que sur la base des 
traités internationaux et des principes du droit international ; 

Considérant que les Traités internationaux, conclus depuis Tannée 
1848 jusqu'au compromis du 22 mai 1902, entre les deux Puissances en 
litige, constatent le caractère éminemment international de ce conflit ; 

Considérant que toutes les parties d'un jugement ou d'un arrêt 
concernant les points débattus au litige s'éclairent et se complètent 
mutuellement et qu'elles servent toutes à préciser le sens et la portée 
du dispositif, à déterminer les points sur lesquels il y a chose jugée et 
qui partant ne peuvent être remis en question ; - 

Considérant que cette règle ne s'applique pas seulement aux jugements 
des tribunaux institués par l'Etat, mais également aux sentences 
arbitrales, rendues dans les limites de la compétence fixées par le 
compromis ; 

Considérant que ce même principe doit, à plus forte raison, être 
appliqué aux arbitrages internationaux ; 

Considérant que la Convention du 4 juillet 1868, conclue entre les 
deux États en litige, avait accordé aux Commissions Mixtes, nommées 
par ces États, ainsi qu'au Surarbitre à désigner éventuellement, le droit 
de statuer sur leur propre compétence ; 

Considérant que dans le litige, soumis à la décision du Tribunal 
d'Arbitrage, en vertu du compromis du 22 rnai 1902, il y a, non seule- 
ment identité des parties en litige, mais également identité de la 
matière jugée par la sentence arbitrale de Sir Edward Thornton comme 
Surarbitre en 1875 et amendée par lui le 24 octobre 1876 ; 

Considérant que le Gouvernement des Etats-Uni» Mexicains a 
consciencieusement exécuté la sentence arbitrale de 1875 et 1876, en 
payant les annuités adjugées par le Surarbitre ; 

Considérant que, depuis 1869, trente-trois annuités n'ont pas été 
payées par le Gouvernement des Etats-Unis Mexicains au Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique et que les règles de la prescription, étant 
exclusivement du domaine du droit civil, ne sauraient être appliquées 
au présent conflit entre les États en litige ; 

Considérant, en ce qui concerne la monnaie, dans laquelle le paiement 
de la rente annuelle doit avoir lieu, que le dollar d'argent, ayant cours 
légal au Mexique, le paiement en or ne peut être exigé qu'en vertu 
d'une stipulation expresse ; 

Que, dans l'espèce, telle stipulation n'existant pas, la Partie défen- 
deresse a le droit de se libérer en argent ; y^ 

Que, par rapport à ce point, la sentence de Sir Edward Thornton 
n'a pas autrement force de chose jugée que pour les vingt et une annuités 
à l'égard desquelles le surarbitre a décidé que le paiement devait avoir 

4 
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lieu en dollars d'or Mexicains, puisque la question du mode de paiement 
ne concerne pas le fond du droit en litige, mais seulement l'exécution de 
la sentence ; 

Considérant que, d'après l'Article X du Protocole de Washington 
du 22 mai 1902, le présent Tribunal d'Arbitrage aura à statuer, en cas 
de condamnation de la République du Mexique, dans quelle monnaie le 
paiement devra avoir lieu ; 

Par ces motifs, le Tribunal d'Arbitrage décide et prononce à l'unani- 
mité ce qui suit : 

1® Que la dite réclamation des États-Unis d'Amérique au profit de 
l'Archevêque de San Francisco et de l'Évêque de Monterey est régie 
par le principe de la res judicata, en vertu de la sentence arbitrale de 
Sir Edward Tiiornton du 11 novembre 1875 amendée par lui le 
24 octobre 1876 ; 

2^ Que, conformément à cette sentence arbitrale, le Gouvernement 
de la République des États-Unis Mexicains devra payer au Gouvernement 
des États-Unis d'Amérique la somme d'tin million quatre cent vingt 
mille six cent quatre-vingt-deux Dollars du Mexique et soixante-sept 
ceiits (1,420, 682. ^Vioo Dollars du Mexique) en monnaie ayant cours 
légal au Mexique, dans le délai fixé par l'Article X du Protocole de 
Washington du 22 mai 1902. 

Cette somme d'un million quatre cent vingt mille six cent quatre- 
vingt-deux Dollars et soixante-sept cents (1,420, 682.^ Vioo Dollars) con- 
stituera le versement total des annuités échues et non payées par le 
Gouvernement de la République Mexicaine, savoir de la rente annuelle de 
quarante-trois mille cinquante Dollars du Mexique et quatre-vingt- 
dix-nct(/* cents (43, 050. ^Vioo Dollars du Mexique) depuis le 2 février 1869 
jusqu'au 2 février 1902 ; 

3^ Le Gouvernement de la République des États-Unis Mexicains 
paiera au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique le 2 février 1903, 
et chaque année suivante à cette même date du 2 février, à perpétuité 
la rente annuelle de quarante-trois mille cinquante Dollars du 
Mexique et quatre-vingt-dix-neuf cents (43,050.^^^/ioo Dollars du 
Mexique) en monnaie ayant cours légal au Mexique. 

Fait à La Haye, dans l'Hôtel de la Cour permanente d'Arbitrage, 
en triple original, le 14 octobre 1902. 

HENNING MATZEN. 

EDW. FRY. 

MARTENS. 

T. M. C. ASSER. 

A. F. DE SAVORNIN LOHMAN. 
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